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AVERTISSEMENT. ' 

C E petit Traité eft extrait d'un 
Ouvrée phslteniu^'aùrepris iutr^ 
fols fans avoir ^onfulté mes forces ^ 
& abandonné dS^uis' long-tems. Des 
divers morceaux quon pouvoit tirer 
de ce qui étoit faity celui-ci eft lephs 
confidérable , 6r jna paru le moins 
indigne d*être offertMu Public. Lcrejl$ 
nefidéjaplus^^ 
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CONTRAT SOCIAL, 
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PRINCIPES 

D U 
DROIT POLITIQUE. 




LIVRE I. 

J E veux chercher G dans roMre ciWI il 
peut y avoir quelque règle d'a^iminiftration 
légitime & fure , en prenant les hommes tels 
qu'ils font , & les loix telles qu'elles peuvent 
être : je tâcherai d'allier toujours dans cette 
recherche ce qiie le droit permet avec ce qut 
l'intérêt prefcrit , afin que la juftice & l'uti- 
lité ne fe trouvent point divi(îes. 

J'entre en matière fans prouver l'impor- 
tance de mon fujer. On me demandera fi je 
fuis prince ou légidatcur pour écrire fur U 

A 
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Politique ? Je reponds que non , & que c'eft 
Jïour cela que j'écris fur la Politique. Si j'é- 
tois prince ou légtilateur , )e ne perdrois pas 
mon teins i dire ce qu'il faut faire , je k 
feroiSy ou je me tairois. 

Né citoyen d'un Etat libre , & membre 
du Souverain , quelque foible influence que 
puiHe avoir ma voix dans les affaires publi- 
ques , le droit A*y voter fuffic pour m'impofer 
le droit de m'en inilruire. Heureux , toutes 
les fois que je médite fur les Gouvernemens , 
de trouver toujours dans mes recherches de 
nouvelles raifons d'aimer celui de mon pays ! 
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CHAPITRE PREMIER, 

Sujet de ce premier Livre. 

L'Homme eft né libre , & par-tout il efl 
dans les fets. Tel fe croie le maître Aa au- 
très , qui ne laifTe pas d'être plus efclave 
qu'eux. Commeiu ce changement s*eft - il 
fait ? Je TigDore. Qu'cft-ce qui peut le ren- 
dre Ifgitime \ Je crois pouvoir réfoudre cette 
queftion. 

Si je ne confidérois que la force , & rcffet 
àui en dérive , )e diroit : tant qu'un pem)le 
cft contraint d'obéir de qu'il o!)éit , il laic 
bien \ fi-tôt qu'il peut fecouer le joug , fie 
qu'il le fecoue > il fait encore mieux i car , 
recouvrant fa liberté par le même droit qui 
la lui a ravie , ou il eil fondé à la repren- 
dre , ou l'on ne l'étoit point à la lui ôter« 
Mais l'ordre focial eA un droit facré , qui 
fert de ba£e à tous les autres. Cependant ce 
droit ne vient point de la nature \ il cft donc 
fondé fur des conventions. Il s'agit de favoir 
quelles font ces conventions. Avant d'en 
Tenjui^'îà, je dois établir ce que je vient 

d'avancer, * 

Ai) 
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CHAPITRE IL 

Des premières Sociétés» 

' JL A plus ancienne . de toutes les fociétés & 
la feule oatutelle eft celle de la famille. En- 
core les enfans ne reftent-ils liés au père 
qu*aufl[î long-tems qu^ils ont befoin de lui 
pour fe confcrvcr. Si- toc que ce befoincclTe , 
le lien naturel fe difTouc. Les enfans , exempts 
de Tobéidance qu'ils dévoient au père» le 
pcre exempt des foins qu'il dcvoit aux en- 
fans , rentrent tous également dans Tindé-. 
pendance. S'ils continuent de relier unis y ce 
n'eft plus naturellement, c'cft voloniaire- 
sient 9 & la famille elle-même ne fe main- 
tient que par convention» 

Cette liberté commune cft une conféquen-» 
ce de la nature de l'homme. Sa première loi 
cft de veiller à fa propre confervation , fes 
premiers foins font ceux qu'il fe doit à lui- 
xBcme , & , fi tôt qu'il eft en âge de raifon, 
lui feul , étant juge des moyens propres i le 
«onferyer , devieor par • U fon propre maîtr6% 
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La famille eft donc , fi Ton veut y >e ftt^ 
9>ier modèle des foci^es politiques } le chef 
f fl l'image du père , le peuple eft Timafe det 
enCans , fie eoiis écaxu aés ^gai»x de librce » 
n'alieneot leur liberté que pour leut Hrilicéi. 
Toute la diiFérfoce cù que dans la famille 
l'amour du père pour fec enfaus k paie def * 
foint qu'il lui rend» ^ que dans l'Eut le 
plaifir de commander fupplée à cec amou» 
que le chef n'a pas pour Ces peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir humain foie 
établi en faveur de ceux qui font gouvernés » 
il cite Tefclavage ei\ exemple. Sa plus conf- 
tante manière de raifonner eft d'étabUr tou^ 
Jours le droit par le fait (a). On pourroit em« 
ployer une méthode plus coaréquence , mais 
Bon pas plus favorable »u;c tyrans. 

Il eft donc douteux , félon Grotius , d le 
^eare • humain appartient à une centainv 

{a) vy Lei favantcs recherches fur fe droit pu- 
' s> blic ne font fouvent qu« l'hifteire des ancien^ 
» abus , ^ on s'ed entêtd mal-i-propos quand 
» on s'eft donné la peine de les trop étudier )>i 
Xraité des intérêts de la Fr. avec fes voifins ^ par 
Jtf. le Marq»is d*Jr^ertfbn , ( imprimé chc» 
.ll«y i Amfterdam ). Voiili précSlément ce qu> 
|a;t Qrçtius. 
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^'hommes , ou fi cette centaine d'homnaes 
appartient au genre- humain , & il paroît dantf 
tout fon livre pencher pour le premier avis s 
c*eft aaflî le fentimenr de Hobbes. Ainfi voilà 
Tefpece humaine divi(ee en troupeaux de bé- 
tail , dont chacun a fon cheF» qui le garde 
pour le dévorer. 

Comme un pâtre eft d'une nature fupé- 
tieure k celle de fou troupeau » les pafteurs 
d'hommes , qui font leurs chefs , font aufli 
«l'une nature fupérieure â celle de leurs peu- 
ples. Ainfî raifonnoit au rapport de Philon , 
l'empereur Caligùla ; concluant afTez bien 
de cette analogie que les rois étoient des 
dieux , ou que les peuples étoient des bêtes* 

Le raifonnement de ce Caligùla revient i 
celui de Hobbes & de Grotius. Ariflote avant 
eux tous avoit dit auffi que les hommes ne 
font point naturellement égaux , mais que 
les uns nailTeut pour l'efclavage & les autres 
pour la domination. 

Ariftote avoit raifon , mais il prenoic 
l'cATet pour la caufe. Tout homme né dans 
l'efclavage , naît pour l'efclavage , rien n'eft 
plus certain. Les efclaves perdent tout dans 
leurs fers y jufqu'au.defîr d'eà fortir : ilsat« 
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flttnt leur femtude comme les compagnons 
d'UiifTe aimoient leur abrucinemcnc {b% 
S*il y a donc des efclaves par nature « c*efl 
parce qu'il y a eu des efclaves contre nature. 
La force a fait les premiers efclaves » leur 
lâcheté les a perpétués. 

Je n'ai rien die du roi Adam , ni de 
l'empereur Noé père de crois grands monar- 
ques qui fe partagèrent l'univers , comme 
firent les énfans de Saturne , qu'on a cru re- 
iDonnôître en eux. J'efpere qu'on me faura 
gré de cette modération ^ car , defcendanc 
direâemenc de l'un .de ces princes , & peut" 
être de la branche aînée , que fais-je fi par la 
vérification des tittes je ne me trouverois 
point le légitime roi du genre- humain } 
Quoi qu'il en foit , on ne peut difconvenit 
qu^Adam n*ait été fouverain du monde 
comme Robinfon de fon iile , tant qu'il en 
fut le fe^l habitant ; & ce qu'il y avoir de 
commode dans cet empire , étoit que le 
monarque affuré fur fon trône n'avoit à . 
craindre ni rebellions , ni guerres , ni 
confpirateurs. 

(b) Voyez un petit traité de Plutaïquc intitula : 
£j^ les bêtts 19 feu t de ta raijon» 
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CHAPITRE III. 

Du droit du plus fort* 

Le plus fort nVft jamais aCez fort pour 
être toujours le maître , $*il ne transforme 
fa force eti droit le TobéifTaoce en devoir. 
De ' U le droit du plus fort -y droit pris tro* 
niquement en apparence , èc réellement cca« 
bli en principe : mais ne nous cxpliquera- 
C-on jamais ce mot ? La force eft une puif* 
fance phyfîque ; )e ne vois point quelle mo- 
ralité peut réfultcr de Cc$ effets. Céder à la 
force cû, un aâe de néce(Gté , non de vo« 
donté 'y c*eA tout au plus un aâe de prudence» 
En quel fens pourra- ce être un devoir ? 

SuppofoDs un moment ce prétendu droit* 
Je dis qu'il n'en rcfulie qu'un galimatias 
inexplicable. Car fi -tôt que c'ed la force qui 
fait le droit , TefFct change avec la caufe ^ 
toute force qui firrmonte la prenûere , fuc-^ 
cède i fon droit. Si-rôt qu*on peut dcfo- 
béir impunément on le peut légitimement » 
le pulfque le plus fort a toujours raifon ^ 
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n ne s*agic que de faire en force qu*on fott 
le plus fort. Or y qu*eft>ce qu*un droit qui 
périt quand la force celTe ? S*il faut obéir 
par force oa n'a pas befoin d*obéir par de- 
voir, & fi Ton n'eil plus forcé d'obéir oa 
n'y cft plus' obligé. On voit d«nc que ce 
mot de droit n'ajoute iien à la force y il ne 
fignifie ici rien du tout. 

Obéiilèz aux puiflances. Si cela veut dire , 
cédez à la force , le précepte eft bon , mais 
fuperHu , je réponds qu'il ne fera jamais 
violé* Toute puifTance vient de Dieu , je 
Tavoue s mais toute maladie en vient au(fî. 
Bfl-ce à dire qu'il foit défendu d'appeller le 
médecin ? Qu'un brigand me furprenne au 
coin d'un bois , non- feulement il faut par. 
force donner la bourfe , mais quand je 
pDurroh îa fouftraire , fuis-je en confcience 
obligé de la lui donner ? car enfin le piftolet 
qu'il tient eft aullî une puiiTance. 

Convenons donc que force ne fait pas 
df oit , & qu'on n'efi obligé d'obéir qu'aux 
puiiTances légitimes. Ainii ma queiUon p.d« 
jnicivc revient toujours. 
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CHAPITRE IV. 

De rEfciavagf* 

Jruisciu'AucuN homme n*a une auront^ 
nacurelle fur Ton fcmbUble , & puifque U 
fprce ne procluic aucun «jroit , refteot donc 
les conventions pour bafe de toute autorité 
l^itime parmi les hommes. 

Si un particulier y dit Grotius , peut «lié* 
nçr fa liberté & Te rendre cfclave d*un maître, 
pourquoi tout un peuple ne pourroitil pas 
aliéner U (ienne ^ fe rendre fujet d'un roi ? 
Il f a U bien des mots équivoques qui 9U<« 
reient befoin d'explicacion , mais tenoDs- 
nous'en i cc[wd*4liéner. Aliéner c*cft don-^ 
ner ou vendre* Or , un homme qui fe fait 
efclave d*un autre ne fe donne pas , il fe 
veod , tout au moins pour fa fubfiftance : 
mais un peuple pourquoi fe vend -il l Bien 
loin qu^un roi fourniilê i Tes fu}ets leur fub- 
fiftance , il ne tire la fieane que d'eux , 8c 
félon Rabellis, ua roi ne vit pas de peu. 
Les fujett donnent donc leur perfonnt ^ 
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^ndidon qu'on prendra au(fî leur bien 7 
Je ne voie pas ce qu'il leur refte à con- 
fcrver. 

On dira que le defpote aHure à Tes fujets 
Ja cranquilltcé civile. Soit} mais qu'f gagnent- 
ils y û les'gucrres que Ton ambition leur atti- 
re , û Ton infatiable avitlité , ft les vexationi 
de Ton miniftere les défolent plus que ne 
feroient leurs dilTentions ? Qu'y gagnent- ils» 
fi cette traB«iuillité même eft âne de leurs 
niferes ? On vit tranquille aufli dans les a* 
chots y en eA-ce affcz pour s*y trouver bien 2 
Les Grecs enfermés dans Tantre du Cyclopo 
y vivoient tranquilles , en attendant que leur 
cour vînt d'être dévorés.- -— — 

Dire qu'un homme fe donne gratuitemenrt 
c*eA dirp une cbofe abfurde & inconcevable ; 
un tel aâe c& illégitime fit nul , par cela feul 
^ue Celui qui le fait n*e(l pas dans fon bor^ 
£ens. Dire la même chofe de tout un peuple , 
c'eil fuppofer un peuple de fous : la folie 
se fait pas droit. 

Quand fchacun pourroit s'aliéner lui-mê- 
me , il ne peut aliéner fes eufans ^ ils naif- 
fçnt hommes & libres j leur liberté leur ap- 
partient , nul n'a droit d'en dirpofer qu'eux. 
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Avant qu'ils foienc en âge de raifon , Ifl 
père peut eii leur nom Aipuler des condi- 
tions poar leur confervacien, pour leur bien* 
être ', mais non les donner irrévocablemenc 
& Cins condition ', car un tel don eft contraire 
aux Hns de la nature & pa(!e les droits de U 
paternité. Il faudroit donc pour qu*un Gou* 
rernement arbitraire fût légime qu*â chaque 
génération le peuple fût le maître de Tadmet- 
tre ou de le rejetter : mais alors ce Gouver- 
nement ne feroit plus arbitraire. 

Renoncer à fa liberté , c'eft renoncer i fa 
qualité d'homme , aux droits de l'humanité , 
même à, fes devoirs. Il n*y a nul dédomma- 
gement poflîble pour quiconque renonce à 
tout. Une telle renonciation eA incompati- 
ble avec la nature de l'homme « & c*e{l 
ôtcr toute moralité à. fes aâions , que d'ôter* 
toute liberté â fa volonté. Enfin c'eft une 
convention vaine & contradictoire defHpuler 
d'une part une autorité abfolue , & de l'autre 
une obéi (Tance fans bornes. N'eft-il pas clair 
qu*09 n'efl engagé à rien envers celui donc 
on a droit de coût exiger , & cette feule con- 
dition fans éiiuivalenc , fans échange , n*en- 
iraiae-c- elle pas la nullicé de i'adte ? Car 

quel 
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<]ue1 djroit' mon efclare aaroit-U contre moi , 
puifque tout ce qu*H a m*apparttent y & que 
fou droit écanc le mien , ce droit de moi 
cofltte moi-mêitte eà un mot qui n'a aucun 
fen« K ... * 

Grotias 9c lei autres tirent de la guerre 
liné autre origine du prétendu droit d'efcla- 
"tage. Le vainqueur , ayant , félon eux , le 
droit detuer le vaincu , celui-ci peut racheter 
fa vie aux dépens de fa liberté j convention 
d*autant plua légitime , qu*elU tourne au 
profit de tout deux. 

Mais il eft clair que ce prétendu droit de 
tuer les vaincus ne réfulte en aucune manière 
de rétat de guerre. Par cela feul que les 
hommes vivant dans leur primitive indé- 
pendance , n'ont point entr'eux'de rapport 
alTez conftantpour conftituer ni l'état de paix 
ni l'état de guerre , ils ne font point natu- 
rellement ennemis. C'eft le rapport des cho- 
fes ik non des hommes qui conflitue la 
guerres & l'Etat de guerre ne pouvant naître 
des iimples relations perronneiles , mais 
feulement des relations réelles , la guerre 
privée ou d'homme à homme ne peut exif- 
ttr^loi dans l'état de nature où il n'y a point 
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de propriété confiante , ni dans Pétac focial 
où tout cft fous rautorité des loix. 

Les combats particuliers , les duels , les 
rencontres font des aâes qui ne conflituenc 
point un état |' & à Tcgard des guerres pri- 
vées , autorilecs par les écabliflemens de 
Louis IX roi de France 6c fufpendues par la 
paix de Dieu, ce font des abus du gouver- 
nement féodal , fyAême abfurde s'il en fuc 
jamais , contraire aux principes du droit na- 
turel y & â toute bonne politique. 

La guerre n*efl donc point une relation 
d'iiommc à homme , mais une relation d'£tac 
à Etat , dans laquelle les particuliers ne font 
ennemis qu*accidentellement, non point com- 
me hommes ni même comme citoyens (*} » 

(*) Les Romains qui ont entendu & plus teC- 
pec^é le droit de la guerre qu'aucune nation du 
monde, pbitoient/î loin le fcrupulc à cet égard 
qu'il n'étoic pas permis à un Citoyen de feivic 
comme volontaire, fans s'être engagé cxpreffé. 
ment contre l'ennemi , & nommément contre 
tel ennemi. Une Légion où Caton le fils faifoît 
fcs premières armes fous Popilius ayant été ré- 
formée , Caton le perc écrivit à Popilius que s*ii 
vouloir bien que fon fils continuât de fervir fous 
lui > il falloit lui taire prêter un nouveau fer- 
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fliaîs comme foldacs i non point comme 
membres de U patrie f mais comme Tes dé- 
^ênfeurs. Enfin chaque Etat ne peut avoir 
pour ennemis que d'autres Etats & non pas 
des hommes , attendu qu'entre chofes de di- 
rerCes natures , on ne peut fixer aocun vrai 
rappocr* 

Ce principe efl même conforme aux maxf- 
mes établies de tous les tems , & â la prati- 
que conftante de tous les peuples policés. Les 
déclarations de guerre font moins des aver* 
tiiTemens aux puifTances qu*à leurs fu^ecï. 
L'étranger , foit roi , foit particulier , foie 
peuple , qui voie, tue ou détient les fujers 
fans déclarer la guerre au Prince , n'efl pal 
un ennemi , c'cft un brigand. Même en 
pleine guerre un Prince jude s'empare .bien 

ment militaire , parce que le premier étant an- 
nuité , il ne pouveit plus porter les armes contre 
'l'ennemi. Et le même Caton écrivit à Ton fils de 
ie bien garder de fe préfenter au combat qu'il 
n*cût prêté ce nouveau ferment. Je fais qu'on 
pourra m'oppofer le fiégc de Clufium & d'autres 
faits particuliers. Mais moi je cite des loîx » des 
ufages. Les Romains font ceux qui ont le moins 
foOTcnt tranfgrcffé Uurs loix , & ils font les 
feuls qui en aient eu d'auffi beUes. 
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en pays ennemi de tout ce qui appartient 
au public i mais il refp eâe I4 perfonne èc les 
biens des particuliers : il refpeâe dej droits 
fur lefquels font fondés les fiens. La fin de 
la guerre étant la de(lru^ion de TEtat enne- 
mi , on a droit d*cn tuer les défenfeuri tant 
qu'ils ont les armes à la main y mais firâc 
qu*ils les pofent & fe rendent, cefiant d*ôtre 
ennemis ou inftrumens de Tennemi-, ils rede- 
viennent amplement hommes 6c Ton n*ji 
plus de droit fur leur Vie. Quelquefois on 
peut tuer TEtac fans tuer un feul-de fes mem- 
bres ; or la guerre qe donne aucun droit qui 
ne foie néçefTaire ^ fa Ba,. Ces principes bç 
fout pas ceux cle Qrotius j ils ne font pas 
fondés fur dçs aucoriiés de Poçres, mais ils 
dérivent de la nature des cbofes y & font 
fondés fur la raifon. 

A l'égard du droit de conquête, il n*a 
d'autre fondement quç la loi du plus fort. 
Si la guerre ne donne point au vainqueur le 
droit de malTacrer les peuples vaincus , ce 
droit qu'il n*a pas , ne peut fonder celui de 
les aifervir. On n*;i le droit de tuer Penneini 
que quand on ne peut le faire efclave ; le 
droit de le faire efcUfc nt vient donc pa$ du 
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droit de le tuer : c*cft donc ua échange iDi" 
que de lui faire acheter au prix de fa Hbetié 
fa vie fur laquelle on n*a .aucun droit. En 
écabliiTaot le droit de vie & de mort fur le 
droit d'efclavagc, & le droit d'cfclayage fur 
le droit de vie & de mort , n'eft-il pas clair 
qu'on tombe dans le cercle vicieux ? 

En fuppofant même ce terrible droit de 
tout tuer, je dis qu'un cfclave fait i U 
guerre » ou un peuple conquis , n*eA tenn à 
lien du tout envers fon maître, qu*i lui obcir 
autant qu*il y eft force. En prenant un équi- 
valent â fa vie le vainqueur ne lut en a 
point fait grâce , au lieu de le tuer fana 
fruit il Ta tué utilement. Loin donc qu'il, 
ait acquis fur lui nulle autorité jointe à la 
force, Tctat de guerre fubfifte enir'eux 
comme auparavant , leur relation même en 
eft rcfFcc, & l'ufage du droit de la guerre ne 
fuppofe aucun traité de paix. Ils ont fait une 
convention } foit : mais cette convention , 
loin de détruire l'état de guerre , en fuppofe 
la continuité. 

Ain(î , de quelque fens qu'on envifage les 
chofes, le droit d'efclavage eft nul, non- 
feulement parce qu'il eU illégitime , mais 

B u) 
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parce qu'il efl abfarde & ne fignifie rien. 
Ces mots efclavage & droite font con- 
tradiâoirics ; ils s'excluent mucucUemenr» 
Soie d^uD homme k un homme , foie d*ua 
homme à un peuple , ce difcoun feia 
toujours également infenfê. Je fais Avec toi 
une convention toute â ta. charge & toaoe ^ 
mon profit , que /ohferverai tant qu^il 0e- 
plaira , & que tu 4ibfervcras tem fu'i/ 
plaira^ 
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CHAPITRE V. 

t 

Qu'il faut toujours remonter à une 
première convention. 

%^VAvv j*«ccordcrois tout ce que ytd 
réfuté jurquMcf , lei fauteurs du def^otifiae 
Ji*cn feroient pas plus avancés. Il y aura tou- 
jours une grande di^rence entre foumectîe 
une multitude , & régir une fociété. Que den 
hommes épars foient fucccflivemcnc aiTei- 
vis à un feul , en quelque nombre qu*ih 
{)uiffcnc eue , je ne vois U qu'un maître 9c 
dct efclaves : je n'y voit point un peuple 9ç 
fon chef} c*efè fi Ton veut une aggrégatton * 
mais non pas unç ailbciation ; il n'y a lâ ni 
bien public , ni Corps politique* Cet homme 
«ât-tl aifcrvi la moitié du monde , n*eft toi»- 
|ours qu'un particulier j Ton intérêt , fépaié 
de celui des autres , n'eft toujours qu'un 
intérêt privé. Si ce même homme vient â 
périr , fon empire après lui rcfte épars & fana 
haifon i comme un chêne fe diiTout & tombe 
çn un tas de cendre ^ après que le feu Ta 
^onfumé. 
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Un peuple , dit Grocius , peut fe donâef 
i un Roi. Selon Grocius un peuple eft donc 
un peuple , avant de fe donner à un Roi. 
Ce don niêuie efl .un aâe civil, il TuppoCe 
une délibération publi(]^ue. Avant donc que 
d^examiner Taâe par lequel un peuple élic 
un Roi , il feroit bon d'examiner l*aûe par 
lequel un peuple efl un peuple. Car cet aûe 
étant nccedairement antérieur â l'autre , eft 
le vrai fondement de la fociété. 

£n effet , s*il n'f avoit point de conven- 
tion antérieure > où feroit , à moins que 
Pcleâion ne fût unanime , l'obligation pour 
le petit nombre de fe foumettre au choix du 
grand , & d'où cent qui veulent lin maîtfe 
pnt-ils le droit de voter pour dix qui n'en 
veulent point ? La loi de la pluralité des 
fufFrages efl - elle même un établi/Tement de 
convention , Ôc fuppofe au liioios une fois 
l'unanimicé. 
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CHAPITREVI. 

Du PaÔe Social* 

J £ CupppCc les hommes p^nrenuf à ce point 
où les obilacles (|ui nuifeiic â leur confenra- 
tion d4ns Tétac de nature p remportent par 
leur refiftance fur les forces que chaque in4i* 
vidu ^peut employer pour Te maintenir daot 
cet état. Alors cet état primitif ne peut pUi 
CÀjbfiAcr , 8c le genre humain périroic »*il se 
changcoic de manière d'être. 

Or y comme les homn^es ne peuvent en- 
gendrer de nouvelles forcç$f mais feuleméni^ 
unir & diri^ex celles qui exifteat , ils n*on( 
plus d'autre moyen pour fe conferver» que 
de former par aggrrgatiou une fommc de 
forces qui puilTepi remporter fur la réfiC^ 
tance y de les mettre en )cu par un fcul mo- 
bile, & de les faire agir de concert. 

Cette fommc de for(:es ne pf^ naître que 
du concours de pludeuts: mais la force & la 
liberté dq chaque hotiUno ét^ni les premif ra 
înAium^ps 4e fa cçoIinvatiQn , comment 
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les engager ji'C- il fans fe nuire , & fans né* 
gligcr les foins qu'il fc doit ? Cette diffi- 
culté ramenée â mon fujec , peut s'énoncer 
en ces termes : 

<c Trouver une forme d'aCociation qui 
» défende & protège de toute la force com* 
D mune la perfonne & les biens de chaque 
» afTocié , fc par laquelle chacun s'unifTant 
a> à tous , n'obéilTe pourtant qu*â lui-même 
9) & refte âuflî libre qu'auparavant » ? Tet 
eft le problème fondamental donc Te<on- 
trat focial donne la folution. 

'Les claufes de ce contrat font tellement 
déterminées par la nature de l'aâe ^ que la 
moindre modification les rendroit vaines & 
de nul efFec ; en force que , bien qu^ellcs 
niaient peut - être jamais été formellement 
énoncées , elles fonc par • coût les mêmes , 
par - tout tacitement admifes & reconnues , 
|ufqu*i ce (]ue , le paâe focial étant violé , 
chacun rentre alors dans fes premiers droits 
& reprenne fa liberté naturelle » en perdant 
la liberté convemionncUc pour laquelle il y 
renonça. 

Ces claufes biea étendues fe réduifenc 
loucek à une foule » favoir y raliénacioa totale 
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àt chaque alTocié avec tous Tes ilroict à 
toute la communauré. Car prcmiéremenc , 
chacun fe donnant tout entier * la condi- 
tion e(l égale pour tous , & la conditioa 
étant égale pour tous , nul n*a intérêt de la 
rendre onéreufe aux autres.' 

De plus , raliénation fe faifant fans rér 
ferve, Tunion eA auâî parfaite qu'elle peut 
l'être , & nul affocié n'a plus rien à récla- 
mer : car s'il reiloit quelques droits aux par* 
ticuliers , comme il n'y auroit aucun fupé- 
rieur commun qui pût prononcer entr'eux 
Zl le public , chacun étant en quelque point 
Ton propre juge , prétendroit bientôt l'êirc 
en tous , l'éiat de nature fub^îlleroit , fie 
rafTociation deviendroit néceiTairemeuc ty- 
rannique ou vaine. 

Enfin , chacun fe donnant à tous ne fe 
donne à perfonne , Se comme il n'y a pat 
un alFocié fur lequel on n'acquicrc le môme 
droit qu*on lui cède fur foi , on gagne l'équi- 
valent de tout ce qu'on perd, & plus da 
force pour conferver ce qu'on a. 

Si donc on écarte du ç2Gtc focial ce qui 
n'eft pas de fon eîTcncc , on trouvera qu'il 
fc réduit aux lèrœcs fuivans : Chacun de nous 
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ntci en commun fa perfinne & toute /a puîfi 
fance fous la fuprême dirt^ton .de la volonté 
générale ; €* nous recevons en corps thaque 
membre comme partit invifible dm tout, 

A rinddnc , au lieu de la perfonne partie 
culieile de chaque contraâanc , cet z€tc 
d'alfodation produit un Corps iqoral & col- 
VeCtii compo(£ d'aotanc de membres que , 
Pa^emblée a àt voix , lequel reçoit de 
ce même aâe fon unité , Ton moi commtin , 
fa vie bc fa volonté. Cette perfonne publi- 
que qui fe forme ainfi par l'union de toutes 
les autres , prenoit autrefois le nom de 
Cité (c) , 8c prend maintenant celui de Ri^ 

( c ) Le vrai fens de ce mot s*eft prefque 
entièrement effacé chez les modernes } la plu- 
part prennent urit Ville pour une Cité & un 
Bourgeois pour un Citoyen. Ils ne fa vent pas 
que les maifons font la ville , mais que les 
Citoyens font la Cité. Cette m£me erreur coûta 
cher autrefois aux Carthaginois. Je n'ai pas lu 
que le titre de Cives ait jamais été donné aux 
fuiets d'aucun Prince , pas mfime anciennement 
aux Macédoniens, ni de nos jours aux An-> 
glois , quoique plus près de la liberté que tous 
les autres. Les feuls François prennent tous 
familièrement ce nom de Citoyens , parce qu'ils 
n'en ont aucune véritable idée , comme on 

publique 
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fM'ufue ou de Corps politique , lequel efl 

appelé par Tes mcmbies Etat quand il eft 

pafllf , Souverain quand il eft a£Hf , Puijfanee 

en le cornparanc à Tes femblables* A Tégard 

lies aiTociés , ils preonenc colleûivemenc le 

nom de Peuple , & s'appellenc en parciculier 

Citoyens , comme participant â l'autoricé 

rou7erainfc, U.' Sujets ^ comme fournis aux 

loix de TEcac. Mais ces termes fe confondent 

fouvenc & fc prennent Tun pour Tautre ; il 

fuiEt de lès favoir diftinguer quand ils font 

employés dans toute leur ptécinon. 

peut le voir dans leurs Diclionnaires » fans quoi 
ils comberoicnt en l'ufurpanc , dans le crim« 
d« Léze-Majcfté : <e nom cbcx eux exprime 
une vertu & non pas un droic. Quand Bodin a 
voulu parler de nos Citoyens & Bourgeois , il a 
f«it une lourde bévue en prenant les uns pour 
les autres. M. d* Alembert ne s'y eft pas trompé » 
& a bien diftingué , dans fen article Genève , 
les quatre ordres d'hommes ( même cinq en y 
comptant les fimples étrangers ) qui font dans 
notre ville , ^ dont deux feulement compofent 
la République. Nul autre auteur François , que 
je fâche ^ n'a compris le vrai fens du moc 
Citojin» 
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CHAPITRE VIL * 

Du Souverain, 

V/N voit par cette formule que Taâe 
<l*a(rociatioa renferme un engagement réci- 
proque <iu public a^ec les particuliers , & 
' que chaque individu concraâanc , pour ainfî 
dire , avec lui-mênle , fe trouve engagé foulB 
lin double rapport ; fdvoir, comme membre 
du Souverain envers les particuliers , & 
comme membre de l'Etat envers le Souve^ 
rain.K^aiion ne peut appliquer ici la maxime 
du droit civil , que nul n*e/l tenu aux enga- 
gemens pris avec lui-même ; car il y a biéh 
de la différence encre s'obliger envers foi , 
ou envers un tout dont on fait partie. 

Il faut remarquer encore .que la délibéra- 
tion publique , qui peut obliger tous lei 
fujccs envers le Souverain , â caufe de deux 
ditférens rapports fous lefquels chacun d'eyz 
eftenvifagé * ne peutj par la raifon contraire, 
obliger le Souverain envers lui-même; 8c 
que , par conféquent , il e(l contre la nacurc 
du Cprps politique que le Soavcioin s'impofe 
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i|oe loi qu*il ne puilTc enfreindre. Ne pou- 
yanc fe coniîdércr que fous un feul &: même 
rapport , il efl alors dans le cas d'un parti- 
culier fontraâant avec foi-méme : par où 
Ton voit qu'il n'y a ni ne peut y avoir nulle 
efpece de loi foqdaipciitale obligatoire pour 
le Corps du peqple , pas même le contcac 
focial. Ce qui ne fîgnifîc pas que ce corps ne 
puilfe fort bien s'engager envers autrui en ce 
^ui ne déroge point i ce contrat y car à l'é- 
gard de récrauger , il dç^vjenc un ctré fimple, 
un individu. 

Mais le Corps politique ou le Souverain 
ne tirant Top être que de la fainteté du con- 
trat, ne peut jamais s'obliger, même envers 
autrui , â rien qui déroge i cet aâe primitif , 
comme d'aliéner quelque portion de ]ui| 
même ou de fe foumettre à. un autre Souve* 
rain. Violer l'aâe par lequel il eziAe feroit 
s'anéantir , & ce qui n'eft rien ne produit 
rien, 

Sitôt que cette multitude tû ainfi réunie 
en un corps , on ne peut offenfcr un de| 
membres fans attaquer le corps ^ encore moins 
oiFenfer le corps fans que .lés membres s*en 
leffcntenc Ainiî le devoir & l'intérêt obligea^ 

CiJ 
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également les deux parties contrariantes à 
s*entr*2idçr mutuellement , & les mêmes 
hommes doivent chercher i réunir fous ce 
double rapport tous les avantages qui en dé- 
pendent. 

Or , le Souverain n'étant formé que des 
particuliers qui le compofent ,*n*a ni ne peut 
avoir d'intérêt contraire au leur ; par confé- 
quent la puiiTance fouveraine n*a nul befoin 
de garant enven les fujets y parce qu'il eft 
impoffible que le corps veuille nuire â tous 
fes membres , & nous verrons ci-après qu'il 
ne peut nuire i aucun en particulier. Le Sou- 
verain y par cela feul qu'il eft, eft toujours 
tout ce qu'il doit être. 

Mais il n'en 'eft pas ainfî des fujets envers 
le Souverain , auquel malgré l'intérêt com- 
mun, rien ne répondroit de leurs engage- 
mens s'il ne trouvoit des moyens de s'alTurer 
de leur fidélité. 

En efifet chaque individu peut comme 
homme avoir une volonté particulière , con- 
traire ou diflemblable â la volonté générale 
qu'il a comme citoyen. Son intérêt particu- 
lier peut lui parler tout autrement que Tin- 
lérêt commun j fon exifb'ence abfolue $c iijk 
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turellemeiK indépendante , peut lui faire en- 
vifager ce qu'il doit à la caufe commune 
comme une contribution gratuite ^ doiit la 
perte fera 'moins nuifîble aux autres que le 
paiement n*en eii oi^éreux pour lui : ic re- 
gardant la perfonne morale qui conftime 
r^tac comme un être de raifon y. parce que ce 
n*cA pas un homme , il jouiroii des droite 
du citoyen fans Youlbir remplir les devoir! 
du fujct : in)u(Hce dont le progrès caufecoic 
la ruine du Corps politique. 

Afin donc que le paâe foetal ne foit paf 
un vain formulaice • il renferme tacicenaenc 
cet engagement qui feul peut donner de la 
force aux autres , que quiconque refttfcra 
d'obéir â la volonté générale y fêta contraint 
£ar tout le corps : ce qui ne figni^e autre 
chofe , finon qu'on le forcera d'être libre £ 
car telle eft la condition qui donnant chaque 
citoyen à la patrie le garantit fie toute dépen* 
dançe perfonnelle > condition qui fait rarci« 
^ce &: le jeu de la machine politique , & qui 
feule rend légitimes les cngagemcns civils » 
UfqueU fans cela feroient abfurdes , tyran&i<» 
ques , & fujçts avix plu& énormes abus. 

Ciii 
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CHAPITRE VIII. 

De l'Etat civil, 

\j E pafTage de l'ctat de nature à l'ctat cîvil 
produit dans Thomme un changement très- 
temarquable , en fubflituant dans (h conduite 
la juflite à Tinflinâ , & donnant i Tes ac- 
tions la moralité qui leur manquoit aupara- 
vant. C'eft alors feulement que la voix du 
devoir fuccédant i rimpulfîon phyfîque 8c 
le droit â l'appétit ^ Thomme qui jufques-là 
n*avott regarde que lui-même , (c voit forcé 
d'agir fur d'autres principes , & de confultei 
fa rai Ton avant d'écouter fes penchans. Quoi- 
qu'il fe prive dans cet état de pludeurs avan- 
tages qu'il tient de la nature , il en regagne 
de a grands , fes facultés s'exercent & fe dé- 
veloppent , fes idées s'étendent » Ces fenti- 
siaens s'cnnoblifTent , fon ame toute entière 
s*éleve a tel {)oint » que Ci les abus de cette 
nouvelle condition ne le dégradoient fou* 
vent au-defTous de celle dont il e(l forti , il 
devroic bénir fans cefTe l'indant heureux qui 
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P«i arracha pour jamais , & qui , d'un ani- 
mal ftupide & borné , fit un écre iiicelligeat 
& un homme. 

Réduifous toute cette balance â des termes 
faciles à comparer. Ce que l'homme perd 
par le contrat focial , c'eft fa liberté naturelle 
& un droit illimité à tout ce qui le tente & 
qu'il peut atteindre 5 ce qu'il gagne, c'eft la 
liberté civile ôc la propriété de tout ce qu'il 
poflede. Pour ne pas fe tromper dans ces 
compcnfatfons , il faut bien diftingucr la li- 
berté-naturelle qui n'a pour bornes que les 
forces de L'individu , de la liberté' civile qui 
eft limitée par la volonté générale , & la pof- 
Teflion qui n'eft que l'effet de la force ou le 
droit du premier occupant , de la propriété 
qui ne peut être fondée que fur un titre po- 
fltif. 

On pourroît fur ce qui précède ajouter i 
l'acquii de l'état civil la liberté morale , qui 
feule rend l'homme vraiment maître de lui j 
car l'impulfion du fcul appétit cft efclavage » 
& l'obéiflance i la loi qu'on s'eft prefcriie * 
eft liberté. Mais je n'en ai déjà que trop dit 
fur cet article , & le fcns philofopliique du 
noc liberté n'eft pas ici de mon fujet. 
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CHAPITRE IX. 

%)u Domaine ricL 

v^HAdUE membre de la communauté fe 
donne â elle au moment qu'elle fe forme , 
tçl qu*iITe trouve aduellement , lui & toutes 
Tes forces , dont les biens qu'il poHede foHC 
partie. Ce n'cfl pas que par cet a^e la poiTef- 
fiop change de nature en changeant de 
mains y &. devienne propriété dans celles du 
Souverain ; mais comme les forces de la Cité 
font incomparablement plus grandes que 
celles d'un particulier , la pofïè(Gon publique 
e(l aufTI dans le fait plus forte & plus irrévo- 
cable , fans être plus légitime y au moins 
pçur les étrangers. Car l'Etat â l^égard de fes 
membres eft maître de tous leurs biens par le 
contrat focial , qui dans l'Etat fert de bafe â 
tous les droits ; mais il ne l'efl â l'égard des 
autres Puidances que par le droit du premier 
occupant , qu'il tient des particuliers.. 

Le droit de premier occupant» quoiqus 
plus réel que celui ^*\x plus fort , ne devient 
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ttn vrai droit qu'après l'établilTement àe ce- 
lui de propriété. Tout homme a natureîle* 
ment droit â tout ce qui lui eft nécefTaire j 
mais i'aâe pofîtif qui le rend propriétaire 
de quelque bien l'exclut de tout le refte. Sa 
part étant faice il doit i*y borner , & n*a pluf 
aucun droit à la communauté. Vuili pour- 
quoi le droit du premier occupant , H foible 
dans l'état de nature , eft refpeûable à tout 
homme civil. On refpeâe moins dans ce 
qui e(l â autrui que ce qui n*eft pas à foi. 

£n général , pour autorifcr fur un rerrain 
quelconque le droit du premier occupant , it 
faut les conditions fuivantes. Premièrement 
que ce terrain ne foit encore habité par per- 
fonne 3 féconde ment qu'on n'en occupe que 
la quantité dont un a befoin pour fuhfîfter $ 
en troifîeme lieu qu'on en prenne poUciliony 
non par une vaine cérémonie , mais par le 
travail 8c la culture , féal (îgne de propriété 
qui au défaut de titres juridiques doive être 
refpeâé d'autrui. 

En effet , accorder au befoin & au travail 
k droit de premier occupant , n'eil-ce par 
retendre auffi loin qu'il peut aller ? Peut-on 
ne cas donner des bornes à ce droit 2 Suffire- 
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t-il de mettre le pied fur un terrain commarf 
pour s*cn prétendre aufli-t^c le maître ? Suffi. 
ra-tUd*avoir la force d»en écarter un moment 
les autre? liommi?? pour leur ôtcr le droit d'y 
jamais revenir ? Comment un homme ou 
un peupîe peut-il ^emparer d»un territoire 
immcnfe & en priver tout le geare-humain 
autrement que par une uAirpation punifla- 
ble , |puifqu*clle ôte au tcfte des hommes le 
fcjom- ôc les alimens que la nature leur^donne 
en commun i Quand Nunnez Balbao prenoit 
fiir le rivage poifegion de la mer du fud & 
de toute PAmérjqwp méridionale au nom de 
la couronne de Caiîillc , étoit-ce affez pour 
en dépouiller Içs habitans & en exclure tout 
les princes du monde ? Sur ce pied-lâ , ces 
cérémonies fe multiplioient afïcz vainemenr. 
& le Roi Catholique n'avoit totit-d'un-coup 
qp*à p'cndi'c de fon cabinet poile/fiort de 
tout rupivçK , fauf à retrancher cnfuitc dé 
fon empiçe ce qui étoit auparavant poflédf 
par les autres princes. . 

On conçoit comment les terres des pareî. 
culiers réunies & coniiguës deviennent le ter- 
ritoire public, & comment le droit de fou- 
vcrainetés'ctçndanç des fujets au terrain qu'ilç. 
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•ccupenc , devient â la fois réel -ic perfonncl i 
ce qui mec les podèffeurs dans une plut grandb 
dépendance » & faic de leurs farces n\êmé^ 
les garant de leur fidélité. Avantage ^ui ne 
paroîc pas avoir été bieu fenn dès anciens 
.Monarques qui ne s'appeHant que Rois des 
Perfes , des Scythes , des Macédoniens , fem- 
bloienc fe regarder comme Ici clicfs des 
hommes plutôt que comme les maîtres dli 
pays. Ceux d'aujourd'hui s'appellent {^us ha- 
bilement Rojs de France , d*Ifpagne , d'An- 
gleterre « &c. £n ccaant ainti le terrain , ils 
font bien sûrs d'en tenir tes habitons. 

Ce qu'il y a de fingulter dans cette aiiéna- 
tioa , c*e(l que « loin qu'eh acceptant \cs 
biens des particuliers la communauté les eii , 
dépouille , elle ne fait que leur en aHurer là 
légitime poiTeilîon , changer rufurpdtitfn en 
véritable droit , & la Jouirfaoce en ptoptiété. 
Alors les poireiTeurs étant considérés comme 
dépefitaires du bien public , leurs droits étanc 
refpeâés de tous les membres de l*£uc flc 
maintenus de toutes fes forces contre l'étrâft- 
ger 9 par une ceiCon avantageufe aux pubUc 
èc plus encore à eux-mêmes , ils ont , pour 
tàaQ dire , acciuis tout ce qu'il» ont donné. 
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Paradoxe qui s'explique aifément par la diC^ 
rinâion des droits que le Souverain & le 
propriécaifc ont fur le mêaie fonds , comme 
on verra ci-après. 

Il peut arriver auflî que les hommes cora* 
mencent à s'unit avant que do rien pofledefy 
& que , s'emparant enfuice d'un terrain fuf- 
£rant pour tous » ils en jouiiTent en commun , 
ou qu'ils le partagent entr'eux, foit égale-, 
ment , foit félon des proportions établies 
par Ib Souverain. De quelque manière que 
fe falTe cette acquifition , le droit que cha- 
que particulier a fur fon propre fonds » eft 
toujours fubordonné au droit que la com- 
munauté a fur tous ; fans quoi il n*y auroft 
ni folidité dans le lien focial , ni force réelle 
dans l'exercice de la fouveraineté. 

Je terminerai ce chapitre & ce livre par 
nne remarque qui doit fervir de bafe â tout 
le Cyikèvae focial : c'ed qu'au lieu de dé- 
truire l'égalité naturelle , le paâe fonda- 
mental fubilicue au cor^trairc une égalité mo- 
rale & légitime â ce que la nature avoit ps 
mettre d'inégalité phyfique entre les hommes, 
& que f pouvant ctre inégaux en force ou 

ea 



Social, 37 

tn géaie > ils deviennent tous égaux pai coa- 
vention & de droit (d), 

{d) Sous les mauTais GouTememens 9 cette 

égalité n*eft qu'apparente 6c illufoifc ) elle ne 

fert qu'à maintenir le pauvre dans fa mifere âc 

le riche dans fon ufurpation. Dans le fait , les 

loix font toujburs utiles à ceux qui poiTedent te 

naifibles à ceux qui n'ont rien : d'où il fuit 

que l'état focial n'eft avantageux aux hommes 

qu'autant qu'ils ont tous quelque dioiç ÔC 

qu'aucun d'eux n*a rien de trop 



r 
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LIVRE IL 

CHAPITRE PREMIER. 

Que la Souveraineté eft ittaUénable* 

JL A première & la plus importante confé- 
fjuence des principes ci- devant établis eft , 
que la volonté générale peut feule diriger les 
forces de l'Etat félon la fin de fon iofli ra- 
tion y qui eA le bien commun : car fi l'op- 
poHtion des intérêts particuliers a rendu né- 
ceffaire rétabliflcment des fociétés , c*eft l'ac- 
cord de ces mêmes intérêts qui Ta rendu 
poflîble. C'efl ce qu'il y a de commun dans 
ces diftereusf intérêts qui forme le lien fo- 
cial , Se s'il n'y avoir pas quelque point dans 
lequel tous les intérêts s'accordent, nulle 
fociété ne fauroii exiftcr. Or , c'eft unique» 
ment fur cet intérêc commua que la fociété 
doit être gouvernée. 
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Je (l|s donc que la fouverainetc &^écanc 
que l'exercice de la vobnté générale, ne 
peut jamais s'aliéner , & que le Souverain » 
qui n*cft qu'un être colleâif , ne peut être 
rcpréfeoté que par lui - même , le pouvoir 
peut bien Ce tranftnetrre , mais non pas la 
volonté. 

En effet , s'il n'eft pas impoflible qu'une 
volonté particulière s'accorde fur quelque 
point avec la volonté générale , il eft im- 
po(Gble au moins que cet accord foit dura- 
ble & confiant : car la volonté particulière 
tend par fa nature aux préférences , & la 
.volonté générale à l'égalité. Il eft plus im- 
poffible encore qu'on ait un garant de cet 
accord , quand même il devroic toujours 
cxifler j ce ne feroit pas un effet de l'art , 
mais du hafard. Le Souverain peut bien dire : 
Je veux aâucllemcnt ce que veut un tel 
homme , ou du moins ce qu'il dit vouloir i 
mais il ne peut pas dire : Ce que cet homme 
voudra demain , je le voudrai encore ; puif- 
qu'il eiï ablurde que la volonté fe donne 
des chaînes pour l'avenir, & puifqu'il ne 
dépend d'aucune volonté de confentir à rien 
de contraire au bien de l'être qui veut. Sis 

Dij 
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donc le peuple promet (împlemenc d'obéir y 
il fe dtffout par cet aéfce 9 il perd fa qualité 
de peuple » à l'inûant qu'il y a un maître , 
il n*y a plus de Souverain , & dès-lors le 
Corps politique cft détruit. 

Ce ii'ed point à dire que les ordres des 
chefs ne putffent pafTer pour des volontés gé- 
nérales , tant que le Souverain libre de s'y 
oppofer ne le fait pas. En pareil cas ,'du 
filence univerfei on doit préfumer le confen- 
tement ilu peuple. Ceci s*expU(|uera plqsi 
«u lon^ 
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CHAPITRE II. 

Que la Souveraineté eft indivifible. 

Jl A n la même raifon que la fouveraîneté 
eft inaliénable , elle efl indivinble. Car U 
volonté eft générale [e) , ou elle ne l*cft pas $ 
elle eft celle du Corps 4u Peuple , ou feule- 
ment d*une partie. Dans le premier cas » 
cette volonté déclarée eft un aâe de fouve* 
raineté & fait loi. Dans le fécond » ce n'eft 
qu*une volonté particulière , ou un a^e de 
magiftratnre \ c'eft un décret tout au plus. 

Mais nos Politiques ne pouvant divifer 
la fouveraineté dans fon principe , la di- 
vifent dans fon objet \ ils la divifcnt en 
force & en volonté , en puiiTance légifta- 
tive U en puiiTance executive , en droitt 

( r ) Pour qu'une volonté foit générale , il 
n*eft pas toujours néceiTaîre qu'elle foit una" 
nime , mais il eft néceifaire que toutes les voix 
foient comptées \ toute exclusion formelle rompt 
la généralité. 



4^ Du Contrat 

d^impôts , de juilice & de guerre , en admi* 
liiAracion intérieure & -en pouvoir de traiter 
avec l'étranger : tantôt ils confondent coûtes 
ces parties . & tantôt ils les réparent ^ ils font 
du Souverain un être fantaflique & formé 
jde pièces rapportées 5 c'cft comme s'ils com- 
pofoient Thomme de plusieurs corps , donc 
l'un auroît des yeux , l'autre de» bras , l'au- 
tre des pieds , & rien de plus. Les charla- 
tans du Japon dépècent , dit-on , un enfauc 
«ux yeux des fpeâateurs , puis jettanc en 
Tair tous Ces membres l'un après l'autre , 
ils font retomber l'enfant vivant & couc 
xafTemblé. Tels font â- peu -près les tours 
de gobelets de nos Politiques i après avoir 
^démembré le Corps focial par un preftige 
digne de la foire , ils raffemblenc les pièces 
en ne fait comment. 

Cette erreur vient de ne s'être pas faij 
des notions exaâes de l'autorité fouveraiue , 
& d'avoir pris pour des parties de ^eite au- 
torité ce qui n'en étoit que des émanauons. 
Ainfi , par exemple , on a regardé l'aâe de 
déclarer la guerre & celui de faire la paix 
comnre des aâes de fouvcraineté , ce qui 
«i'cft pas i puîfque chacun de ces adics n'cft 
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point une loi , mais feulemenc une applica- 
tion de la loi , un aûc particulier qui déter- 
mine le cas de la loi , comme on le verra 
clairement quand Vidée attachée au mot iot 
fera fixée. 

En fuivant de même les autres divifîons , 
on trouveroit que toutes les fois qu'on croit 
voir la fouvcraineté partagée , on fc trompe j 
que les droits qu'on prend pour des parties 
de cette fouveraincté lui font tous fubordon- 
nés , & fuppofent toujours des volontés fu- 
premes dont ces droits ne donnent que 
Tezécution, 

Oh ne fauroit dire combien ce défaut 
d'exaâitude a jette d'obfcurité fur les dé- 
cidions des auteurs en matière de droit 
politique , quand ils ont voulu juger des 
droits refpedifs des rois & des peuples , 
fur les principes qu'ils avoient établis. Cha- 
cun peut voir dans les chapitres III & IV du 
premier livre deGrotius , comment ce favant 
homme & fon traduôcur Barbeyrac s'enche- 
vêtrent» s'embarraffent dans leurs fophif- 
mes , crainte d*en dire trop ou de n*en pas 
dire affêz félon leurs vues , & de choquer 
les incérêcs qu'ils «iroienc à concilier, Gro- 
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lias réfugié en France , mécontent de fa pa- 
trie, & voulant faire fa cour à Louis XIII 
à qui fon livre eft dédié , n'épargne rien pour 
dépouiller les peuples de tous leurs droits 
& pour en revêtir les rois avec tout l'arc 
poffible. C'eût bien été aufli le goût de 
Barbeyrac , qui dédioit fa traduâion au roi 
d'Angleterre George I. Mais malheureufe- 
ment l'expulfion de Jacques II qu'il appelle 
abdication , le forçoit à fe tenir fur la ré- 
ferve , à gauchir , à tergiverfer pour ne pas 
faire de Guillaume un ufurpateur. Si ces deux 
écrivains avoient adopté les vrais principes f 
tontes les difficultés étoienc levées , & ils 
euffcnt été toujours conféquens j mais ils 
auroient ttiftement dit la vérité & n'auroieot 
fait leur cour qu'au peuple. Or , la vérité 
ne mené point â la fortune, & le peuple 
ne donne ni ambalTades , ni chaires y ni 
penilons. 
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CHAPITRE III. 

Si la volonté générale peut erreu 

•&L s'enfuie de ce qui précède , que la ro- 
lonté générale efl toujours droite & tend 
toujours à l'utilité publique : mais il ne s'en- 
fuit pas que les délibérations du peuple aient 
toujours la mdiae reâitude. On veut tou- 
jours Ton bien ^mais on ne le voit pas tou- 
jours : jamais on ne corrompt le peuple » 
mais fourent on le trompe , & c*ell alors 
Seulement qu'il paroît youloir ce qui eA mal. 
. Il y a fourent bien de la différence entre 
la volonté de tous & la rolonté générale : 
celle-ci ne regarde qu'à l'intérêt commun , 
l'autre regarde â l'intérêt privé , & n'eft 
qu'une fomme de volontés particulières : 
mais ôtez de ce£ mêmes volontés les plus 0c 
les moins qui s'cntrcdétruifcnt (/), rcftc 

{f^C\)aq\M intérêt, dit le Marquis d'Argenfon, 
a des principes différens, L* accord de deuoç 
intérêts particuliers fe forme par oppoftion à 
Ul»i d'un tiers* Il eût pu ajouter que Taccosd 
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pour fomme des difFérencei la volonté gé- 
nérale. 

Si , quand le peuple ruffifaniRient informé 
délibère , les citoyens n*avoient aucune com- 
municadon encr*eux , du grand nonabre de 
petites di^Tcrences réfulccroit toujours la yo- 
lonté générale, & la délibération feroic tou- 
jours bonne. Mais quand il fe fait des bri- 
gues , des affociations partielles aux dépens 
de la grande , la volonté de chacune de ces 
afTociations devient générale par rapport â 
fes membres j & particulière par rapport â 
i'fratj on ^eut dire alors qu'il n'y a plus 
autant de votans que d*homme$., mais feu- 
lement autant que d'alTociatioBS. Les di£Fé- 
rences. deviennent moins nombreufes&don-. 
lient un réfultar moins général. Enfin , quand 
une de ces aiTociarions eft G grande qu'elle 
remporte fur toutes les autres » vous n*àvct 
plus pour réfultat une fomme de petites dif- 

de tous les intérêts fe forme par oppofîtion à 
celai de chacun. S'il n'y avoit point d'intérêts 
différents, i peine fcntiroit-on l'intérêt com- 
mun qui ne ttouveroit jamais d'obftacle : tout 
iroit dciui-mcme , & la Politique ccfl'eroit d'être 
un art. 
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fi^rences , mais une indifFérence unique ; 
alors il n'y a plus de voloncc générale , fie 
Pavis qui remporte n'eft qu'un avh parti- 
culier. 

Il importe donc pour avoir bien Ténoncé 
de la volonté générale qu'il n'y ait pas de 
focicté partielle dans l'Etat , 6c que chaque 
citoyen n'opine que d'après lui(^). Telle 
fut l'unique & fublinie inftitution du grand 
Lycurgue. Que s'il y a des fociéiés partielles , 
il en faut multiplier le nombre & en préve- 
nir l'inégalité , comme firent Selon , Numa , 
Servius. Ces précautions font les feules bon- 
nes pour que la volonté générale foit tou- 
jours éclairée , & que le peuple ne fe trompe 
point. 

» (j^ ) Vera cofa è , dît Machiavel, che 
» alcant diriiîoni nuocono aile Republiche , e 
» alcune i;iovano : quelle nuocono che fono dalle 
39 fette e da partigiani accompagnace : quelle 
» gîbvano che fcnza fctte , fenza partigiani R 
mantengono. Non potendo adunque provedere 
un fondatore «f una Republîca che non fîano 
nimicizie k\ quella , hà da proveder almeno che 
non vi fîano fette. Hifi, Florent, 1. K/J. 
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QHAPITRE IV. 

Des bornes du pouvoir Souverain* 

Si l'Etat ou la Cité n*eft qu'une perfonne 
morale donc la vie conHAc dans Punion de 
fes membres ^ ic ù le plus important de Tes 
foins eft celui de . fa propre confervation , il 
lui faut une force univerfelle & compulfîve 
pour mouvoir 5c difpofer chaque partie de la 
manière la plus convenable au tout. Comme 
la nature donne à chaque homme un pou- 
voir abfolu fur tous fes membres « le paâe 
focial donne au Corps politique un pouvoir 
abfolu far cous les (iens , ic c*efl ce même 
pouvoir , qui , dirigé par la volonté générale 
porte , comme j*ai dit , le nom de fouve- 
raineté. 

Mais , outre U perfonne publique , flous 
av»ns â confîdérer les perfonnes privées qui 
la compofent , & dont la vie & la liberté 
font naturellement indépendantes d'elle* Il 
f 'agit donc de bien diUinguer les df oies ref- 

peâifs 
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fieâifs du Citoyen 6c du Souverain ( A ) , & 
les devoirs qu'oiic à remplir les premiers en 
qualité defujecs, du droit naturel ^iont ils 
doivent jouir en qualité d'hommes. 

On convient que tout ce que chacun aliène 
par le paâe focial de fa puilfauce , de fes 
biens , de fa liberté , c*eil feulement la partie 
de tout cela donc TuCage importa à la com- 
munauté » mais il faut convenir aulli que 
le fouverain feul eA juge de cette impor* 
tance. 

Tous les fervices qu'un Citoyen peut ren- 
dre à TEtat, il les lui doit (ÎlÔc que le Sou- 
verain les demande j mais le Souverain de 
Ton côté ne peut charger lés fujets d'aucune 
chaîne inutile à la communauté 'y il ne peut 
pas même le vouloir : car fous la loi de 
raifon rien ne fe fait fans caufe , non plus 
que fous la loi de nature. 

Les engagemens qui nous lient au Corps 
focial ne font obligatoires que parce qu'ils 
font mutuels , &: leur nature cù. telle qu'en 

(h ) l ccteurs attentifs , ne vous prcfTer pas , 
je vous prie , de m'accufer ici de contradiïliGn^ 
Je n'ai pu l'éviter dans les termes , vu la pau- 
vre;6de la langue i mais attendez. 

£ 
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les tcmpliffani on ne peut travailler pouf au- 
trui fans travailler auflt pour foi. Pourquoi 
la volonté générale eft.cllc\toujoufi droite , 
5c pourquoi tous veulcnt-ils conftamment le 
bonheur de chacun d'eux , fi ce nVft patce 
qu'il nV a pcrfonne qui ne s'approprie ce 
mot chacun, & qui ne fonge i lui-même en 
rotant pour tous ? Ce qui prouve que l'éga- 
lité de droiç & la notion de juftice qu'elle 
produit , dérive de la préférence que chacun 
fe donne & par confiqucnt de la nature de 
l'homme , que la volonté générale pour être 
vraiment telle , doit l'être dans fon objet 
ainfi que dans fon effence , qu'elle doit 
partir de tous pour s'appliquer à tous , & 
qu'elle perd fa reûitude naturelle lorfqu'cllc 
«end à quelque objet individuel & déterminé, 
parce qu'alors jugeant de ce qui nous cft 
étranger , nous n'avons aucun vrai principe 
d'équité qui nous guide. 

En effet, firôt qu'il s'agit d'un fait ou 
d un droit particulier, fur «n point qui n'a 
pas été réglé par une convention générale & 
antérieure , l'affaire devient contentieufe. 
C cft un procès oïl les particuliers intércflSs * 
font une dc« parties , & jc ^viblic l'autre 
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mais où je ne vois ni la loi qu'il faut fuivre, 
ni le juge qui doit prononcer. Il feroit ri- 
dicule de vouloir alors s'en rapporter â une 
expreiTe déci/ion de U volonté générale , q»i 
ne peut être que la conclufion de l'un^ des 
parties , &. qui par confisquent n'eft pour 
l'autre qu'une volonté étrangère, particu- 
lière , portée en cette occalion à l'injuftice 
& fujette à l'erreur. Ainfi de même qu'une 
volonté particulière ne peut repréfenter la 
volonté générale , la volonté générale â fon. 
tour change de nature ayant un objet par- 
ticulier, & ne peut comme générale pro- 
noncer ni fur un homme ni fur un fait. 
Quand le peuple d'Athènes , par exemple , 
nommoit au cafToit Tes chefs, décernoit.des 
honneurs â l'un , impoT^it des peines à l'au- 
tre , & par des multitudes de décrets parti- 
culiei^ , exerçoit indiftinâement tous les aâes 
du Gouvernement , le peuple alors n'avoit 
plus de volonté générale proprement dite , 
il n'agilToit plus comme Souverain , mais 
comme magiftrai. Ceci paroîtra contraire 
aux idées communes , mais il faut me laifler 
le tems d'expofcr les mienne». 
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On doir concevoir par • U que ce qui gcoé' 
zalife la volonté efl moins le nooii>re des 
voix, que rincërêc commun qui les unit, 
car dans cette inflitution chacun (e foumec 
néceiTiireraenc aux conditions qu*il impore 
4UX autres ; accord admirable de Tintérât &c 
de la juftice , qui donne aux délibérations 
communes un caraâere d'équité qu'on voit 
évanouir dans la difcuiCon de toute affaire 
particulière , faute d'un intérêt commun qui 
«nifTc & identifie la règle du juge avec celle 
de la partie. 

Par queU|ue cô:é qu*on remonte au prin- 
cipe, on arrive toujours â la même conclu* 
(ion i favoir , que le paâe focial établit cQtie 
]es citoyens une telle éga'ité , qu'ils s'enga- 
gent tous fous les mêmes conditions , & doi- 
vent jouir tous des mêm^s droits. Ainii , par 
la nature du paâe, tout aâe de fouveraJReté, 
c'efl à -dire* tout aâe authentique de U 
volonté générale oblige ou favorife également 
tous les citoyens , en forte que le Souverain 
connoît feulement le Corps de la nation , & 
ne diflingue aucun de ceux qui la compo- 
fenc. Qu'eft-ce donc propiemeiu qu'un aâe 
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de fouyeramecé ? Ce n'efl pas une conren- 
do;> du fupérieur avec rinfcrieur , mais une 
conrenden du Corps avec chacuu de fei 
membres : convention légitime, parce qu'elle 
a pour bafe le contrat focial ; équitable , 
parce qu'elle efl commune k tous ; utile , 
parce qu'elle ne peut avoir d'autre objet que 
le bien général -, Se folidc , parce qu'elle a 
pour garant la force publique & le pouvoir 
fupréme. Tant que les fujcts fie font fournis 
qu'à de telles conventions , ils n'o'béiiTenc à 
perfonne , mais feulementii leur propre yo- 
lonté ; te demander )ufqu'ui\ s'étendent les 
droits refpeâifs du Souverain 6c des Citoyens, 
c'eft demander jufqu'â quel point ceux • ci 
peuvent s'engager avec eux-mêmes , chacun 
envers rous & tous envers chacun d'eux. 

On voit par-li que le pouvoir fouverain , 
tout abfolu , tout facré , tout inviolable 
qu'il efl , ne pafTe ni ne peut pafTer les box« 
nés des conventions générales » & que tout 
homme peut difpefer pleinement de ce qui 
lui a été laKTé de Ca biens & de fa libcné 
par ces conventions 'y de fone que le Souve- 
rain n'efl jamais en droit de charger un fujet 
plus qtt'un autre y parce qu'alors rafifaiie 

E ifj 
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devenant particulière » Ton pouvoir a*eft plus 
compétent. 

Ces difiinâions une fois admifes , il efl 
ù faux que dans le contrât focial il y ait de 
]a pan des particuliers aucune renonciation 
véritable , que leur ficuation , par l'effet de 
ce contrat , fe trouve réellement préférable à 
ce qu*elle étoit. auparavant , & qu'au lieu 
d'uqe alién^ition iU n*ont fait qu*un échange 
avantageux d*une manière d'être incertaine 
& précaire contre une autre meilleure & plus 
sûre j de Tindépendance naturelle contre la 
liberté , du pouvoir de nuire à. autrui contre 
leur propre sûreté , & de leur force que d'au* 
très pouYoient funnonter contre un drpi( 
que r union fociale rend invincible. Leur vie 
même qu'ils ont dévouée a TEtat en eft con- 
tinuellement protégée i & lorfqu'iis Pexpo* 
fent pour fa défenfe , que font<fils alors , 
que 'ui rendre ce qu'ils ont reçu de lui l 
Que font-ils qu'ils ne fî(ïent plus fréquem* 
ment & avec plus de danger dans l'état de 
nature , lorfque livrant des combats inévi- 
tables, ils fléfendroient, au péril de leur vie, 
ce qui leur fert à la conferver ? Tous ont à 
combattre au bcfoia pour la patrie , il eft 
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vrai ; mais auâi nul n'a iamais â combattie 
pour foi. Ne gagne- 1- on pas encore à cov 
fir , pour ce i]ui fait notre tûret;^ , une partie 
des rifques qu'il faudroic courir pour noitt* 
mdmes ficoc qu'elle nom feroic ôcéc ï 
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CHAPITRE V. 

Du droit de vie & de mort* 

0^^ demande comment les particuliers 
n'ayant 4)oint droit de dirpofer de leur pro- 
pre vie, peuvent tranCmettre au Souverain 
ce même droit qu'ils n*ont pas ? Cette quef- 
tion ne paroît difficile à réfoudre que parce 
qu'elle e(l mal pofét. Tout homme a droit 
de rifqusr fa propre vie pour la conferver* 
At-on jamais die que celui qui fe. jette par 
une fenêtre pour échaper â un incendie , 
foit coupable de Aiicide ? A - t - on même 
jamais imputé ce crime a celui qui périt 
dans une tempête dont en s'embarquant il 
n'ignoroit pas le danger ? 

Le traité focial a pour fin la confervaiion 
des cootraâans. Qui veut la fin veut auHi les 
moyens « & ces moyens font inféparables éif^"' 
quelques rifques , même de quelques pertes. 
Qui vent conferver fa vie aux dépens des 
autres , doit la donner auflî pour eux quand 
il fauti Or , le citoyen ifciï plus juge du 
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péril auquel la loi veut qu'il s'expofe , & 
quand le Prince lui a die , il cd expédient à 
r£cat que tu meures , il doit mourir ; puif- 
que ce n'cft qu'd cette condition qu'il a vécu 
en sûreté jufqu'alors , & que fa vie n'eft plus 
feulement un bienfait de la nature , mais 
on don conditionnel de TEtat. 

La peine de mort infligée aux criminels 
peut être cnvifagée i peu- prèi fous le même 
point de vue : c'eftpour n*ctre pas la viâimc 
d'un afTaffîn que l'on confent à mourir (î 
on le devient. Dans ce traité , loin de dif- 
pofer de fa propre vie , on ne fonge qu'à U 
garantir, & il n'«ft pas â préfumer qu'aucun^ 
des contraâans prémédite alors de fe faire 
pendre. 

D'ailleurs , tout malfaiteur attaquant le 
droit focial devient par (es forfaits rebelle £c 
traître i la patrie , il ceffe d'en être membre 
en violant fes loiz , & même il lui fait la 
guerre. Alors la confervation de l'Etat ei| 
incompatible avec la (îenne ; il faut qu'un 
des deux pétilTe » & quand ou fait mourir 
le coupable , c'eft moins comme citoyen que 
comme ennemi. Les procédures , le juge* 
loenc 9 font les preuves & la déclaration qu'il 
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a rompu le traité focial , & par conféquenc 
qu'il n*efl plus membre de TEcac. Or, comme 
!l s'eft reconnu cel , tout au moins pour foa 
iejour , il en doit être retranché par Texil 
comme infraâeur du paâe , ou par la more 
comme ennemi public ; car un cel ennemi 
n*cft pas une psrfonue morale , c*cft un 
homme , & c*efl alors que le droit de U 
guerre efl de tuer le vaincu. 

Mais , dira- 1- on , la condamnation dlm 
criminel efl un aâe particulier. D'accord s 
auffi cette condamnation ii*apparcient-elle 
point au Sourerain ; c*eft un droit qu'il peut 
conférer fans pouvoir l'exercer lui-même* 
Toutes mes idées fe tiennent, mais je ne 
faurois les expofer /outes à la fois. 

Au rede , la fréquence des fuppltces eft 
toujours un figne de foiblelTe ou de pareilc 
dans le Gouvernement. Il n'y a point de mé- 
chant qu'on ne put rendre bon â quoique 
chofe. On n'a droit de faire mourir , même 
pour l'exemple , que celui qu'on ne peut 
conferver fans danger. 

A l'égard du droit de faire grâce , ou 
d'exempter un coupable de la peine portée 
par la loi Se prononcée par le juge , il n'ap- 
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partîenc quU celui qui eft au delTus du juge 
& de la loi , c'eft-â*dire » au Souverain : 
encore Ton droit en ceci n*eft-il pas bien net, 
& les cas d'en ufer font- ils très-rares. Dans 
un Etat bien gouverné il y a peu de punitions, 
non parce qu'on fait beaucoup de grâces , 
mais parce qu*il y a peu de criminels : la 
multitude des crimes en alTure l'impunité y 
lorfque l'état dépérit. Sous Ja République 
Romaine ^ jamais le Sénat ni les Confuls ne 
tentèrent de faire grace^: le peuple même 
n'en faifoii pas , quoiqu'il révoquât quelque- 
fois Ton propre jugement. Les fréquente! 
grâces annoncent que bientôt les forfaits 
n'en auront plus befoin , & chacun voit oii 
cela mené. Mais je fens que mon cœur hiur- 
mure & retient ma plume ; laiflbns difcu- 
ter ces queftions à l'iiomme jufte qui \C^ 
point failli , & qui jamais n'eue loi-mcme 
befoin de grâce. 
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CHAPITRE VI. 

De la Loi* 

X^Ante paâe focial nous avons donné l'exif- 
cence & la vie au Corps politique : il s'agit 
maintenant de lui donner le mouvement & . 
la volonté par la légiflacion. Car Taâe pri- 
mitif par lequel ce corps fe forme & s*uaic 
ne détermine rien encore de ce qu'il doit 
faire pour fc confervcr. 

Ge qui eA bien & conforme i Tordre efl 
tel par la nature des chofes & indépendam' 
menr des conventions humaines. Toute juf- 
tice vient de Dieu « lui feul eu eft la fource ; 
mais û nous favions la recevoir de fi haut, 
nous n'aurions befotn ni de gouvernement 
ni de loix. Sans doute il eft une juftice uni- 
verfelle émanée de la raifon feule ; mais 
cette juftice , pour être admife entre nous , 
doit éire réciproque. A confidcrer humaine- 
ment les chofes , faute de fanâion naturelle 
les loix de la juilice font vaines parmi les 
hommes } elles ne font que le bien du mé- 
chant 
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chant & le mal du jufte , ^uand celui-ci let 
obferve avec tout le monde fans que per- 
fonne tes obferve avec lui. Il faut dpnc des 
conventions & des loix pour unir les droits 
aux devoirs, & ramener la juflice âfon objet. 
Dans l'état de nature , où tout cù. commun , 
]e ne dois rien â ceux à qui je n*ai rien pro- 
mis , je ne reconnois pour être â autrui que 
ce qui m*e(l inutile. Il n'en efl pas ainfi dans 
Tcut civil où tous les droits font fixés par la 
loi. 

Mais qu'eft • ce donc enfin qu'une loi ? 
Tant qu'on fe contentera de n'attacher à- ce 
mot que des idées métaphysiques , on conti- 
nuera de raifonner fans s'entendre ; & quand 
on aura dit ce que c'eft qu'une loi de la na- 
ture y on n'en faura pas mieux ce que c'efl 
qu'une loi de l'Etat. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de vo- 
lonté générale fur un objet particulier. £n 
clFet, cet objet particulier efl dans l'Etat ou 
hors l'Etat. S'il eA hors l'Etat , une volonté 
qui hii cil étrangère n'efl point générale par 
rapport à lui s & fi cet objet efl dans l'Etat, 
il en fait partie : alors il fe ferme encre le 
ceut ô: fa partie une relation qui,eu fait deu;; 
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êtres Cèpztés , donc la partie eft l'un , & là 
tout moins cette même partie cft Tautre. 
Mais le tout moins une partie n*eft point le 
tout, & tant que ce rapport fubfifle il n'y a 
plus (le tout , mais deux parties inégales ; 
d*oû il fuit que la volonté de l'une n'efl 
point non plus générale par rapport â l'autre. 

Mais quand tout le peuple ftatue fur tout 
le peuple , il ne confidere que lui même « & 
s'il fe forme aloc s un rapport, c'elè de Tobjec 
entier fous un point de vue , à l'objet entier 
fous un autre point de vue, fans aucune divi- 
fion du tout. Alors la matière fur laquelle on 
ftatue eft générale comme la volonté qui (la» 
tue. C'eil cet aâe que j'appelle une loi. 

Quand je dis que l'objet des loix eft tou- 
jours général , |*entends que la loi conHdere 
les fujets en corps & les aâions comme abf- 
traites , jamais un homme comme individu , 
ni une aâion particulière. Ainfî la loi peut 
bien ftatuer qu'il y aura des privilèges , mais 
elle n'en peut donner nommément à per- 
fonne *, la loi peut faire plufieurs claffes de 
citoyens , afligner même les qualités qui 
donneront droit â ces cla(Ics , mais elle ne 
peut nommer tels & tels pour y être admis» 
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elle peut écablir un Gouvernement Royal U 
une fuccefltoD héréditaire , mais elle ne peut 
élire un Roi, ni nonitner une Famille Royale ^ 
en un mot , toute fonâioo qui Ce rapporte 
à un objet individuel n'appartient point 4 
lapuifTaace légiflative. 

Sur cette idée , ou voit â l'ioftant qu'il ne 
faut plus demander à qui il appartient de 
faire àts \oix , puifqu^elles font des aâes de 
la volonté générale ^ ni (i le Prince efl au* 
deifus des loix , puifqu'il eft membre de 
TEtar j ni iî la loi peut erre iniufte , puifque 
nul n*eft injuftc envers lui-même i ci com- 
ment on ell libre & fournis aux loix , puif- 
qu'clles ne fum que des regiftres de nos vo- 
lontés. 

On voit encore que la loi réuniiTant Tuni^ 
verfalité de la volonté &Kelle de Tobjet , ce 
qu'un homme, quel qu'il puiiTe être, ordonne 
de fon chef 9 n'ed point une loi ; ce qu'or- 
donne même le Souverain fur un objet par* 
ticulier n'eft pas non plus une loi mais un 
décret , ni un aâe de fouveraineté mais de 
magiftrature. 

J'appelle donc Republique tout Etat régi 
par des loix j fous quelque (orme d'admi- 

F ij 
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niftratîon que ce puiffc être : car afors fcu- 
Icmcm rimcrêt pubUc gouverne, & la chofe 
publique eft quelque chofe. Tout Gouver- 
nement légitime eft républicain (i): j'ex- 
pliquerai ci . après ce que c'cft que Gouver- 
nement. 

Les loîx ne font proprement que les cond^ 
tîoBs de Paflbciation civile. Le peuple fournis 
aux loix en doit être Tauteur j il n'appartient 
qu'à ceux qui s'aflbdent de régler les condi- 
tions de la fociété 5 mais comment les régle- 
ront-ils ? Sera-ce d'un commun accord , par 
une infpiration fubiie ? Le Corps politique 
a-t-il un organe pour énoncer fes volontés ? 
Qui lui donnera la prévoyance «éccflaire pour 
en former les aûcs & les publier d'avance , 
ou comment les pronoacera-t-il au moment 
du befoin ? Comment une multitude aveu- 
gle qui fouvcnt ne fait ce qu'elle veut, parce 

( » ) Je n'entends pas feulement par ce mot une 
Ariftocratic , ou une Démocratie , mais en 
général tout Gouvernement guidé par la volonté 
générale , qui eft la loi. Pour être légitime , il 
ne faut pas que le Gouvernement fc confonde 
avec le Souverain , mais qu'il en foit le miniftrc : 
alors la Monarchie elle-même eft Républiqu*. 
Ceci s'éclairciradanslc livre fuivant. 
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^VHe fait rarement ce qui lui eft bon i exé« 
cuceroic-elle d'elle-mcme une entreprife auflî 
grande » au(fî difficile qu'un Cyûème de lé- 
giflation ? De lui mcinc le peuple veut cou- 
jours le bien , mais de lui-même il ne le voie 
pas coujours. La volonté générale e(t toujours 
droite , mais le jugement qui la guide n*e(l 
pag toujours éclairé. Il faut lui faire voir les 
objets cels qu'ils font , quelquefois tels qu'ils 
doivent lui paroîcre , lui montrer le bon che- 
min qu'elle cherche , la garantir de la réduc- 
tion des volontés particulières , rapprocher à 
fes yeux tes lieux & les tems , balancer L'at- 
trait des avantages préfens & fenfibles , par 
le danger des maux éloignés & cachés. Les 
particuliers voient le bien qu'ils rejettent : le 
public veut le bien qu'il ne voit pas. Tous 
ont également befotn de guides. Il faut obli- 
ger les uns â conformer leurs volontés à leur 
raifon ', il faut apprendre à l'autre i con- 
noître ce qu'il veut. Alors des lumières pu- 
bli«)ues réfulte l'union de l'entendement & 
de la volonté dans le Corps focial , delà 
l'exact concours des parties « & enfin la plus 
grande force du tout. Voilà d'où nait la ne- 
ceflité d'un Légiflateur. 

Fiij 




CHAPITRE Vil. 

Du Ligifiateur^ 

Jl ouR. découvrir les meilleures règles de 
fociécé qui conviennent aux nations , il fau- 
droit une intelligence fupérieure qui vie toutes 
les pailîons des hommes , & qui n*en éprou- 
vât aucune , qui n*eût aucun rapport avec 
notre nature , & qui la connût \ fond , donc 
le bonheur fût indépeudant de nous , & qui 
pourtant voulût bien s*occuper du notre ^ 
enfin qui , dans les progrès des tems Te mé- 
nageant une gloire éloignée , pur travailler 
dans un (îecle & jouir dans un autre (A). 
Il faudroit des Uieuz pour donner des loix 
aux hommes. 

Le même raifonnement que faifoit Cali* 
gula quant au fait , Platon le faifoit quanc 

( ^ ) Un Peuple ne devient célèbre que quand 
fa légiflation coiuroence à décliner. On ignore 
durant combien de (îecles l'inftîtution de Lycur« 
gue fit le bonheur des Spartiates , avant qu'il fÛK 
queftion d'eux dans le refte de la Gtcce. 
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co àxKÀi pour définir Thomme civil ou royal 
^u*il cherche dans Ton livre «iu Règne \ mais 
s'il eAvrai qu'un grand Prince eft un homme 
rare , que fera-ce d'un grand Légiflatcur ? 
Le premier n'a qu'i fuivre le modèle que 
i'aucre doit propofcr. Celui-ci eft le méca- 
nicien qui invente la machine , celui-li n'eft 
que l'ouvrier qui la monte & la fait marcher. 
Dans la naiifance des fociécés , dit Montef- 
quieu , ce font les chefs des Républiques qui 
font Tinflitution , & c'eft enfuite l'iuftiiution 
qui forme les chefs des Républiques. 

Celui qui ofe entreprendre d'inftituer un 

peuple, doit fe fentir en état de changer, 

pour ainû dire , la nature humaine \ de tranf- 

former chaque individu , qui par lui-métne 

cft un tout parfait & foliraire , en partie d'un 

plus grand tout dont cet individu reçoive 

en quelque forte fa vie & fon être \ d'alcérec 

laconftitution de l'homme pour la renforcer^ 

de fubftituer une exigence partielle & morale 

â l'exiAence phyiîque 3c indépendante que 

nous avons tous reçue de la nature. Il faut , 

en un mot , qu'il ôce à l'homme fes forces 

propres pour lut en donner qui . lui foienc 

étrangères ^ dont U ne puilTe faire ufage 
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fans le fecours d*aucrui. Plus ces forces nàta^ 
relies font mortes & anéanties , plus les aC. 
quifes font grandes & durables , plus aufîi 
l'inftitucion eft folide & parfaite : en forts 
que fî chaque citoyen n*eft rien y ne peut 
rien que par tous les autres , & que la force 
acquife par le tout foit égale ou fupérieure â 
la fomme des forces naturelles de tous lea 
Individus , on peut dire que la légiïlatioa eft 
au plus haut point de pcrfeâion qu'elle puiflê 
atteindre. 

Le Légiflatcur e(l à tous égards un homras 
extraordinaire dans l'Etat. S'il doit Têtre par 
Ton génie , il ne Teft pas moins par fon em» 
ploii. Ce n'eft point magiftrature, ce n*eft 
point fouveraineté. Cet emploi , qui conftituc 
la République t n'entre point dans fa conili- 
tution : c*eft une fonâion particulière & fu- 
périeure qui n*a rien de commun avec l'em- 
pire humain j car fi celui qui commande aux 
hommes ne doit pas commander aux loix » 
celui qui commande aux loix ne doit pas non 
plus commander aux hommes ; autrement 
fes loix , raininres de fes paflîons , ne fe- 
roient fouvent «fue perpétuer fes injuièices, 
jamais il ne pourroit éviter que des vues par- 
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rîculîere^ a'altérafiênc la làinteté de Ton ou- 
Vfage. 

Quand Lycur^ue donna des loîx i fa pa- 
trie , il commença par abdiquer la royauté. 
Cétoit la coutume de la plupart des villes 
Grecques de confier i det étrangers Tétablif- 
femenc des leurs, les Républiques modernes 
de ricaiie imitèrent fouvent cet ufage, cello 
de Genève en fit autant Se s'en trouva 
bien(/). Rome dans Ton plus bel âge vie 
renaître en fon fein tous les crimes de la 
tyrannie 9 & fe vit prête i périr , pour avoir 
réuni fur les mêmes tètes Tautorité légiflative 
tf. le pouvoir fouverain. 

Cependant lès décemvirs eux«ffiêmes ne 
s'arrogèrent jamais le droit de faire palTer 
aucune loi de leuc Teulc autorité. Rien <U ce 

( / ) Ceux qui ne confiderentCaWin que comme 
ïhéologien , connoinent mal retendue de Ton 
génie. La rédaétion de nosfages Edtts , à laquelle 
il eut beaucoup de part ,' lui fait autant d'hon- 
neur que fon inftitution. Quelque révolution 
que le ccms puifle amener dans notre culte , 
tant que l'amsur de la patrie & de la liberté ne 
fera pas éteint parmi nous , jamais la mémoire 
de ce gtaod homme ne ceiTera d'être en bénédlc* 
<tion. 



70 Du Contrat 

que nous vous prcpofoas , difoienc - ifs atf 
peuple , ne peut pajjcr en loi fans votre coK' 
fintement. Romains^ foy^ yousmimes Us 
auteurs des ioùe qui doivent faire votre bon^ 
heur. 

Celui qui rédige les loix n'a donc ou ne 
doit avoir aucun droit légiflatlF , & le peu« 
pie mdnie se peut , quand il le voudroit , fe 
dépouiller de ce droit incommunicable ',, 
parce que félon le paâe fondaiiiencal il n*y 
a que la volonté générale qui oblii^c les par- 
ticuliers, 6c qu*on ne peut jamaii s^affurer 
qu*un volonté particulière eft conforme à la 
volonté générale, qu'après Tavoir foumife 
aux fuffr^ges libres du peuple : )*ai déjà die 
cela , mais il n*eA pas inutile de le repérer. 
Ainfi l'on trouve à la fois dans Toiivragc 
de la Légiflation deux chofes qui fcmblcnt 
incompatibles : une entreprife au delTus cie^ 
la force humaine , & pour Texéckiter , une 
autorité qui n*cft rien. 

Auirc difficulté qui mérite attention. Ler 
fages qui veulent parler au vulgaire leur lan- 
gage au lieu du Hcn , n*en fauroient être en- 
tendus. Or il y a mil^e fortes d*idéçs qu'il eil 
impoffible de traduire dans la langue du 
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peuple. Les vues trop générales 6c let objet! 
trop éloignés lonc également hors de fa por- 
tée i chaque individu ne goûtant d'autre 
plan de gouvernement que celui qui fe rap- 
porte à Ton intérêt particulier, apperçoic 
difficilement les avantages qu'il doit retirer 
des privations continuelles qu'impofent les 
bonnes loix. Pour qii'un peuple nai^Tant pûc 
coûter les faines maximes de la politique & 
fuivre les règles fondamentales de la raifoa 
d'Etat , il faudroit que l'effet pût devenir 
là caufe , que l'efpric focial qui doit être 
l'ouvrage de l'infticution préfidâc â l'inAitu- 
cion même , & que les hommes fuifent avant 
les loix ce qu'ils doivent devenir par elles. 
Ainfi donc le Légiflateur ne pouvant em* 
ployer ni U force ni le raifonnement , c*eft 
une néceffité qu'il recoure â une autorité d*un 
Autre ordre , qui puide entraîner fans vio- 
lence & perfuader fans convaincre. 

Voilà ce qui força de tous tems les pères 
des nations de recourir i l'intervention du 
ciel & d'honorer les Dieux de leur propre fa« 
gclTc , afin que les peuples , fournis aux loix 
de l'Etat comme à celles de la nature , & re- 
coxmoiCint le même pouvoùc dans la ibrma- 
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tion de Thomme & dans celle de la Cité ,* 
obéilTenc avec liberté & portaflènc dodlemenc 
le joug de la félicité publique. 

Cette raifoo fublime qui s'éieve au-deiTus 
de la portée des hommes vulgaires , eft celle 
dont le Légiflateur met les décidons daot la 
bouche des immonels , pour entraîner par 
l'autorité divine ceux que ne pourroit ébran- 
ler la pnllience humaine (m). Mais il n'ap- 
partient pas â tout homme de faire parler lec 
Dieux , ni d'en être cru quand il s'annonce 
pour être leur interprète. La grande ^mt du 
Légiflateur eft le vrai miracle qui doit prou- 
ver fa mifllon. Tout homme peut graver des 
tables de pierre , ou acheter un oracle » ou 
feindre un fccret commerce avec quelque 
divinité , ou drefTer un oifeau pour lui par- 
ler â l'oreille , ou trouver d'autres moyens 
grodlers d'en impofer au peuple. Celui qui 

( m ) » E vercmenta , dit Machiavel , mai non 
V» fù alcuno ordinatorc di leg^i ftraordinarie in un 
» popolo , che non ricorrefle à Uîo , perche al- 
y> trimenti non farebbero accettate ; perche fono 
»molti béni conofciuti da uno prudente , î qualf 
37 non hanno in fe raggîont évident! da potergi' 
M petfuadere ad altrui» Difiorfifoprâ Tit9 Livi9. 
^U hh XX* ^ . 

06 
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me faura qnt ceht pourra même ^aflêmbler 
par hafard une croupe d'infenles , mais il ne 
foddérst' faisais un einpire , fc Toa extrava* 
gant ouvrage périra bientôt avec lui. De 
▼ains preAiges -Formelle Uù lien paflager , 
il n'y a que la CiRtffe qui le reade durable* 
La loi Judaïque toujours fubâftance, celle 
de Tenfant d'Ifmaël qui depuis dix (ledet 
tégic la -moitié du inonde , annoncent en- 
'cote aujourd'hui les grands hommes qui les 
-ont diâéet y & tandis qui rorgueilleufe 
^hilolbphic ou i*aveagle efprit de parti ne 
' voit en eux que d'heureux impofteurs , le 

vrai politique admire dans leurs inftitutions 

ce grand & puifTant génie qui préfîde aux 
' établi (lêmens durables. 

- Il ne faut pas de tout ceci conclure avec 
' 'Vatborton que la politique & la religion 
-aient parmi nous un objet commun , mais 

que dans l'origine des nations Tune Ccrc 

dMnflfumcat à Tautre. 
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CHAPITRE VUL 

Du Peupit. '• 

(^oMME avant d*éleyer un grand édîfiqp 
Tarcbiteâc obfcrvs & fonde le Toi « p«lic 
voir s*il en peut foutenir le poidf y le .f^ge 
inftituceur ne commence pas par rédiger de 
^nnes loix en elles-mêmes , mais il exa- 
mine auparavant Ci le peuple auquel il les 
deAîne eft propre à les fupporter. C>il §q^r 
cela que Platon refufa de donner des I9ÛC 
aux Arcadiens & aux Cyréniens» Tachant 
que-ces deux Peuples ctoient riches êc ne 
pouf oient fouifrir régalîté : c*eft pour cela 
qu*on vit en Crète de bonnes loix & de 
méchans hommes , parce que Mino»n*avoic 
difcipliné qu'un peuple chargé de vices. 

Mille nations ont brillé fur la terre qui 
n^auroient jamais pu fouffrir de bonnes 
loix , 6c celles mêmes qui Tauroient pu n'ont 
eu dans toute leur durée qu*un tems fort 
court pour cela. La plupart des peuples ainfi 
que des bommes ne font dociles que dani 
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leur jeuneflç « ils 4«rieiiBetK ioconigiblei ea 
vieiiliffam s quand une foH les coatumet 
Cbnc établies U le» ftUttgU enracinés , c*eft 
une encrepriiTe daogereufe 4c raine <lc youloir 
les réfioraer i le peuple ^e pevc pot même 
CûvAtit quVa couche à Cet maux pour let 
détruire , feotblaMt â ces maladci flupider 
9( fani courage qui âérnifiSeiK à rjfpeâ du 
médecin* 

Ce n'eft pM que t ' conme quelques mala- 
dies boule? et fenc la têie des Jtommes & leuv 
ftteiH le fourenir du paffi , il ne fe troure 
quelquefois dans la durée des Etats des 
Ipoques violences où les révolutions font 
fur les peuples ce que- certaines crifes font 
fur les tndiridui » où l'horiiujpdu paiTé tient 
Ucu d'oubli 9 êi ùà r£c4c » embraie par les 
guerres civiles, ienaîtpQur.ainfi dire de fa 
cendre êc reprend la vigueur de la feuneiTe 
en fortanc des bcas de la mort. Telle fut 
Sparte au tems de iycurgue , telle fut Rome 
après les Tarquins ,, & telles ont . été parmi 
nous la HolUndc 0c la SuilTe après l'eipuiûon 
des tyrans. 

Mais ces événemens font rares i ce font des 
CKCcptions dont la raifon fc trouve toujours 

CiJ 
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4ans !a oonfticiftioft pxrcicutierè dé rEtae 
excepté. Elles ne fauroient même avoir lieu 
deux fois pour le même peuple , car il peut 
fe readre libre- tamquMl a'eft que barbare , 
mais il ne le peut '^us quand le ttflbrt civil 
cft ufé. Alors les trtbufclcs peuvent te dé- 
truire fans que les r^olutions puttTent le ré- 
tablir , te fi^tôt que fes Ufi font briH^s , il 
tombe épars & n*exifte plus : il lui ^ut -dé*^ 
formais un maicre'fie non pas on. libérateur. 
Peuples libres , fouvenet-voOs de certe maxi- 
me : on peut acquérir la liberté j mais on 
ne la recouvse jamau. 

La fcuneilè nXK pas renfance. Il eft pour 
les nations comme pour les hommes un remr 
de jeuneife , ou ft Ton veut de maturité quHl 
faut attendre avant de le^ fbumeitr? à der 
.loix ; mais la maiuricé d'un peuple n*eft pas 
toujours facile a con&oicre, & fi on la pré- 
vient Touvrage cA manqué. Tel peuple eft 
difciplinable sn naiifant ,' tel autre ne l'efl 
pas au bout de dix Hecles. Les RuiTes né fe- 
ront jamais vraiment policés , parce qu'ils 
Tont été trop tôt. Pierre avoit le génie imi- 
tatif i il n'avoit pas le vrai génie , celui qui 
aée fie fait tout do rien. Quelques- unes dei 
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chofet qu*il fit écoicnc bien , la p^upatt étoient 
déplacées. Il a vu i]ue fou peuple étoit bar- 
bare , il n*a point vu qu'il n*étoic pas mût 
pour la police > il Ta voulu civilifer quand 
il ne falloic que Taguerrir. Il a d*abord voulu 
faire des Allemands , des Anglois , quand il 
falloic commencer par faire des RulTes } il a 
empêché Tes fujets de jamais devenir ce qu'ils 
pourroienc écre , en leur perTuadanc qu'ils 
écoienc ce qu'ils ne font pas. C'eâ ainfi qu'un 
précepteur François forme fon élevé pouc 
briller un momeoc dans fon. enfance , & puis 
n'être jamais rien.L'Empirs de Ruffie voudra 
fubjuguer l'Europe & ferafubjugué lui-même. 
Les Tartatcs Ces fujets ou Tes voiiins devien- 
dront fes maîtres & les nôtres : cette isola- 
tion me paroîc infaillible. Tous les Rois de 
l'furope iravailieut de concert à l'accélérer. 
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CHAPITRE IX. 

Suite*. 

%u OMME la nature a donné des termes à la 
ftature d'un homme bien conformé , paifé^ 
kfquels elle ne fait plus que des géans ou des 
nains , il y a de même » eu égard à. la meil« 
leurc confticution d'un Eut, des bornes i 
rétendue qu'il peut avoir, afin qu'il ne foit 
ai trop grand pour pouvoir être iMcn gou^ 
verné , ni trop petit pour pouvoir Ce main-- 
tenir par lui-même. Il y a dans tout Corps 
politique un maximum de force qu'il ne (au* 
xoit pader , fie duquel fouvcnt il s'éloigne i 
force de s'agrandir. Plus le lieu focial s'é- 
tend , plus il fe relâche , & en général un 
petit Etat eft proporiionoellement plus fort 
qu'un grand. 

Mille raifons démontrent cette maxime.. 
Premièrement, l'adminifiration deviemplus 
pénible dans les grandes di^ances , com^ne 
un poids devient plus loi^rd au bout d'ua 
plus grand ley/er. £Ue deyieut au£ plus oné- 
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reufe à mefure que les degrés fe multipKent s 
car chaque ville a d'abord la fienne que le 
peuple paie , chaque diftriâ la Gennt encore 
payée par le peuple , enfuke chaque province, 
puis les grands Gouvernemens , les Satrapies « 
les Vice-royaucéi qu^il faut toujours payer 
plus cher i mefure qu*on monte, & toujours 
aux dépens du malheureux peuple : enfin 
vient radminiftration fuprème qui écrafe 
tour* Tant de furcharget épuifent continuel- 
lement les fujets ; loin d'écre mieux guvernét 
par tous ces diflFérens ordres , ils le font moins 
bien moins que s*it n'y.enavoic qu'un feul au- 
deffus d'eux. Cependant à peine refte-t-il des 
refTources pour les cas extraordinaires, & 
qnand il y faut recourir , TEtat eft toujours 
à la veille de fa ruine. 

Ce n'cd pas tout $ non^feulement le Gon- 
vemement a moins de vigueur & de célérité 
pour faire obferver les loix , empêcher les 
vexations , corriger les abus , prévenir les en- 
treprifes (^ditieufes qui peuveût fe faire dans 
des lieux éloignés , mais le peuple a moins 
d'alFeâion pour fes chefs qu'il ne voit jamais, 
pour la patrie qui eft 4 ^<^s yeui comme, lo 
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monde , & pour Tes concicoyeBS dont la 
plupart lui font étrangers. Les mêmes loix ne 
peuvent convenir i tant de provinces diverfes 
qui ont des maun dîIFéremes , qui vivent 
fous des climats oppofés & qui ne peuvent 
fouffrir la marne forme de Gouvernement. 
Des loiz différentes n'engendrent que trouble 
& confufîon parmi des peuples qui ^ vivant 
fous les mêmes chefs & dans une communi- 
cation continuelle , pailènt ou Ce marient les 
uns chez les autres , & foumis à d'autres cuu« 
tûmes , ne favent jamais û leur patrimoine 
eft bien à eux. Les talens fonc enfouis , les 
vertus ignorées y les vices impunis ,dans cette 
mulcituile d'hommes inconnus les uns aux 
autres , que le fîége de TadminiAration fu- 
prême. raiTcmble dans un même lieu. Les 
chefs accablés d'afifaires ne voient rien par 
eux-mêmes , des commis gouvernent l'Etat* 
Enfin les mefures qu'il faut prendra pour 
jvaintenir Taurorité générale , â laquelle tant 
d'officiers éloignés veulent Ce foufiraire ou 
en impofer , abforbe tous les foins publics , 
il n'en refte plus pour le bonheur du peuple» 
à peine ea reAe*(-îl pour fa défenfe au befoio^ 
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8c cVft ainfi qu*uo corpt trop grand pour fa 
conAhution , s'affailTe & pciit écra(i foui 
fon propre poids. 

D'un autre côcé , TEuc doit Ce donner uoc 
ceruine bafe pour avoir de la rolidicé , pour 
xéG&ct aux fecoufTes qu'il ne manquera pas 
d'éprouver ^ aux efforts qu'il fera conctatnc 
de faire pour fe foucenir : car cous les Peuplef 
occ une efpece de force centrifuge , par la- 
quelle ils agiflent continuellement les uns 
contre les autres & tendent à s'agrandir aux 
dépens d^ leurs voiiîns , comme les tour* 
btlljons de Pefcarces. Ainfi les foibles tirquent 
d'être bientôt engloutis , & nul ne peut 
gueres fe conferver qu'en fe mettant avec 
tous dans une efpece d'équilibre , qui rend 
la compreâion par tout â» peu-prés égale. 

On voit par-U qu'il y a des raifons de 
l'étendre & des raifons de fe reiferrer , & co 
A'eA pas le moindre talent du politique , de 
trouver , entre les unes & les autres , la pro- 
portion la plus avantageufe â la confervation 
de r^iat. On peut dire en général que les 
premières , n'étant qu'extérieures & relatives» 
doivent être fubordonnées aux autres , qui 
font internes de abfolues s une faine Se forve 
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confticution eft la première chofe qu'il faut 
rechercher , & Ton doit plas compter fur la 
vigueur qui aaic d'un bon GouTernement , 
que fur les relTources que fournit un grand 
territoire. ' 

Au refte > on a vu àcs Etatf tellement 
conftituét , que la néceflicé des conquêtes 
entroit dans leur conftitucion même 9 Se que 
pour fe maintenir, ils éioient forcés de 
s'agrandir fans ceiTe. Peut-être fe félicitoient» 
ils beaucoup de cette heureufe nécefltté , qui 
leur moatroit pourtant , avec le terme de leur 
grandeur^ riné^table moment de leur 
chute. 



Social. Sj 

CHAPITRE X. 

Suite, 

KJ N peut meAirer un Corps politique de 
deux manières ; favoir par l'étendue du tef- 
ricoire , & par le iiômbcrdu peuple , & il y 
a , entre l'une & l'autre de ces mefures , un 
rapport convenable pour donner â l'Eut fa 
véritable grandeur : ce font les hommes qui 
font l'Etat • ic c'cft le terrain qui nourrit 
les hommes \ ce rapport cA donc que la 
terre (uffiCe à l'entretien de fei habitans, 8c 
.qu'il y ait autant d'habitans que la terre ea 
peut nourrir. C'eft dans cette proportion 
que fe trouve le maximum de force d'un 
nombre donné de Peuple } car s'il y a du 
tecraiH de trop , la garde en eft onéreufe , la 
culture infui&rante , le produit fuperâu } 
c'eA la caufe prochaine des guerres défenfi- 
vcs : s'il n'y en a pas aflèz » l'Ecat fe trouve 
pour le fupplément i la difcrétion de fes voi- 
lîns 5 c'eft la caufe prochaine ^es guerres of- 
foiiiÎYes. Tout Peuple qui n'a par fa portion 
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que ralternsitire encre le commerce oti la 
guerre , eft foible en lui-même , il dépend 
de Tes voifins & des événement; il n*a famais 
qu'une exigence incertaineri^^ourte. Il fub- 
jugue & change de (ztugtioflf^^ ou il eft fub- 
jugué fie n'cft rien. Il ne peut Ce confcrver 
libre qu'à force de peticeiTe 00 de graUdcur. 
On ne peut donner en calcul un rapport 
fixe entre l'étendue de terre fie le nombre 
d'hommes qui fe fuffirent l'un à l'autre , tint 
à caufe des différences qui'fe trouvent dans 
les qualités du terrain , dans fet degrés* de 
fertilité , dans la nature de Tes prôduâions , 
dans l'influence des clhnats » que de celles 
qu'on remarque dans les tempéramens des 
hommes qui les habitent , dont les uns con- 
fommenc peu dans un pays fertile , les au* 
très beaucoup fur- «m fol ingrat. Il faut en- 
core avoir égard â la plus grande ou moindre 
fécondité des \femmes , â ce que le pays peut 
, avoir de plus ou moins favorable i la popu* 
- lation , à la quantité dont le légiflateur peut 
efpérer d'y concourir par fes établilTcmens i 
■ de forte qu'il ne doit pas fonder fon juge- 
• ment fur ce qu'il voit mais fur ce qu'il pré- 
voit , ni s'anêcer autant à l'état aâuel de la 

populadoa 
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population qu'à celui oà elle (ioic natorelle- 

jDienc patveiiir. Eafiii il y a mille occafions 

od les acdde&s panicnlierf du lieu exigent 

ou permettent qu^on etnbradè plus de terrain 

qu*il ne parôk néceâàire. Aiad l'on s'éceudra 

beaucoup dans an pays de montagnes , où 

4es produâioM aatutel4es, faroir les bois , les 

pâturages , demandent moins de travail , oà 

l'expérience a^rend que les femmes fonc 

plus fécondes que dans kf plaines , 8c où 

«n grand fol inctia^ ne donne qv'uee petite 

bafe liofifoncale , la feule qu'il faut compter 

pow la végéutÎMi. Au contraire , on peut 

Çé re^rrcr au bord de la nser , même dant 

des lodhcrs de desfàbles prefque ftériles ; parce 

que la pêche y peut fuppl^er en grande partie 

aux pTodudioRs de la terre , que les hemme« 

doivent être plus ralTemW^ pour repouffèr 

les pirates , Se qu'on a ^'ailleurs plus de 

facilité pour délivrer le pays par les colonies, 

des habitans dont il cft furchargé. • 

A ces conditions pour inftrtner un peU'* 
pie , il fcn faut ajouter une qai ne peut fup- 
pléë* â nulle autre , mais fans laquelle elles 
font toutes inutiles ; c*c(l qu'on jouiffc de 
l'abondance «c de la pâx> xzt le tems où 

H 
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l'ordonne un £tac eft , comme celui où 0» 
forme-un bacaillon , l'iollam où le corps eft 
le moins capable de réfîftance & le pins 
facile à détruire. On réiîAerolc mieux dans 
un défordre abfolu que dans un moment de 
fermentation , ou chacun s*occupe de Ton 
fang & noa du péril. Qu*une guerre , une 
famine, une (édition furvienne entemsde 
crife , TEtat eft infailliblement renverlé. 

Ce n>û pas qu'il n'y ait beaucoup de 
Gouyerncmens établis durant ces orages } 
mais alors ce font ces Gouvernemens mêmei 
^ui détruifent l'Etat. Les ufurpateurs amènent 
ou choi/îiTent toujours ces tems de troublei 
pour faire paiTer , i la faveur de l'efiroi pu- 
blic , des loix deAruâives que le Peuple n'a- 
dopteroit jamais de fang-froid. Le choix du 
moment de l'inftitution efl un da caraâeres 
les plus rûrs par lefquels on peut didinguer 
l'auvre du légiilateur d'avec celle du tyran. 

Quel peuple eft donc propre à la légifla- 
tion ? Celui qui , fe trouvant déjà lié par 
quelque union d'origine , d'intérêt ou de 
convention , n'a point encore porté le vrai 
}oug des loix ^ celui qui n'a ui coutumes ni 
fupeKditlous bien enracinées ; celui qui ne 
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craint pas d'être accablé par une ifiTalîoo 
lîibice , qui , fans entrer dans les querelles 
de fet vftifins , peut réiifter feul â chacu'fiT 
d'eux, ou s'aider de l'un pour reponflêr 
l'autre 'y celui dont chaque meftbre peut être- 
connu de tous , & où l'on n'eft peint forcé 
de charger un homme d'un plus grand far« 
deau qu'un homme ne peut porter ; celui 
qui peut Ce paflêf des ancres peuples & dont 
tout autre peuple peut fe paiTer ( » ) ) celui 
qui n'eâ ni riche ni pauvre Ae peut fe fuffireà 
lui-même j enfin celui qui réunit la confif« 
tance d'un ancien peuple avec la docilité d'un 
peuple nouveau. Ce qui rend pénible l'ou- 
vrage de la légiflation , eft moins ce qu'il 

{ n )sï de deux peuples voi£ns l'un ne pouvoit 
fe paiTer de l'autre , ce feroic une fituation très- 
dure pour le premier & très-dangereufe pour le 
fécond. Toute nation fage , en pareil cas , 
s'efforcera bien vtte de délivrer l'aatre de cette 
dépendance. La République de Thlafcata enclavée 
dans l'Empire du Mexique aima mieux fc paffec 
de Tel , que d'en acherer des Mexicains , 9c m£me 
que d'en accepter gratuitement. Les fages Thlaf- 
calans virent le piège caché fous cette libéralité. 
Ils Ce conferverent libres , & ce petit Etat , en- 
fermé dans ce grand Empire > fut enfin rinfttu- 
ment de fa ruine. 

H «J 
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faut établir que ce qu'il faut détruire i Ce ce 
qui read le fucccs ù rare , c*eft Timpolfi- 
bilité de trouver la (împltcicé de la nature 
{oimç aux befoins de la fociété. Toutes cer 
conditions , îLeft vrai , fe trouvtnt diffidle- 
ment rafi*ejnblées. Au(& voit^on peu d'Etats 
bien conAituét. 

Il eft encore en iitrope un ptft capable 
de légidatioB j c*eft Tlfle de Corfe. La valeur 
& la CQnftance avec laquelle ce brave peuple 
a fu recouvrer 6c défendre fa liberté , méri* 
teroit bien que quelqu'bomme fage liii ap- 
prît â la confcrver. J'ai quelque pteirenti- 
ment qu'un )oar celte petite lue étonnera 
rSurope» 
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CHAPITRE XL 

Des divers fyftêmes de Légifiation* 

01 l'on recherche en quoi confiée préctHE- 
inenc'le plus grand bien de cous , qui doit 
être U fin de tout (yfïcmt de légiflation y ou 
trouvera qu'il fe réduic k ces deux bbjeti 
principaux , la liberté & V égalité. La liberté , 
parce que toute dépendance particulière efl 
autant de force ôrcc au corps de TEiat \ l'é- 
galiié , parce que la liberté ne peut fubfîftcr 
fans elle. 

J*ai déjà dit ce que c*eft que la liberté ci- 
vile j i regard de l'égalité , il oe faut pas 
entendre par ce mot que les degrés de pair* 
fance & de richeile foienc abrolumenc les 
mêmes , mais que , quant â la puIlTance , 
elle Toit au-deflbus de toute violence & ne 
s*exerce jamais qu'en venu du rang & des 
loix \ & quant à la richeilè , que nul dcoyea 
ne foit afiei opulent pour en pouvoir acheter 
lin autre , & nul alTez pauvre pour être 

Hiij 
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contraint de fe vendre (o) : ce qui ruppoCe 
du côté des grands , modération de biens 6c 
de crédit , & du côcc des petits , modéra- 
tion d*avarice & de convoitife. 

Cette égalité , difent-ils , efl une chimère 
de rpcculation qui ne peut exifter dans la pra- 
tique. Mais a Vakui efl inévitable , s'enfuie- 
il qu'il ne faille pas au moins le régler ? C'eil 
précifément parce que la force des chofcs 
tend toujours à détruire Tégalité , que la 
force de la IcgiAatiofl doit toujours tendre 
â la maintenir. 

Mais ces objets généraux de toute bonne 
înflitution , doivent être modifiés en chaque 
pays , par les rapports qui naifTent tant de la 
fituation locale , que du caraâere des habi« 
tans ', & c'cd fur ces rapports qu'il faut 

( ) Voulez-vous donc donner à TÉtat de la 
confîftance ? Rapprochez les degrés extrêmea 
autant qu'il eft poflible ; ne fouffrez ni des. 
gens opulens ni des gueux. Ces deux ^tzts , 
naturellement in réparables , font également 
funefles au bien commun } de l'un forrcnt Iccr 
fauteurs de la tytanie 2c de«r^utre les tyrans ; 
c*eft toujours entre eux que fe fait le trafic de 
le liberté publique > Tun Tacheté & Tautre U 
Tcnd. 
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âlCgiier à chaque peuple un fyftéme pattxcu- 
lier dMnftitttUon , qui foie le meilleur , noa 
peut • être en lui- même » mais pour TEtac 
«raque! il efl def^iné. Par exemple , le fol eft- 
il ingrat & ftérile , ou le pays trop ferré 
pour les habitans ? Tournez- vous dn côté de 
rindudrie & des arts, donc vous échangerez 
les produûions contre le« denrées qui vous 
manquent. Au contraire, occupez - vous de 
riches plaines & des coteaux fertiles ? Dani 
un bon terrain manquez -vous d*habitans 2 
Donnez tous vos foins à l'agriculture qui 
multiplie les hommes , & chaffez les arcs 
qui ne feroienc qu'achever de dépeupler le 
pays » en attroupant fur quelques points du 
•terriroire le peu d'habirans qu'il » (p)- Occu- 
pez-vous des rivages étendus & commodes ? 
Couvrez la mer de vaifTèaux , cultivez le 
commerce & !a navigation , vous aurez une 
cxidcnce brillance 6c courte. La mer ne bai- 

( p) Quelque branche de connmerce extérieur , 
«lit le M. d*.\. , ne répand gueres qu*une fauflfe 
litilitë pour un royaume en général; elle peut 
enrichir quelques particuliers , tnèmer quelques 
Tîlles , mais la nttion entière n'y gagne rien , Ai 
le Peuple n*cn eft paj mi^ux» 
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gne-t-elle Air vos côtes que des rochers prè(^ 
quMnacceffibles ? Reftez barbares 6c ichtyo- 
phagc« 'y vous en vivrez plus cranquilles » 
meilleurs peut - écre , & sûrement plus heu- 
reux. En un mot , outre les maximes com- 
munes â tous , chaque peuple renferme en 
lui quelque caufe qui les ordonne d*une ma- 
nière particulière , & rend fa légiflation pro« 
pre â lui fcul. C'eft ainfi qu'autrefois les 
Hébreux , U récemment les Arabes , ont eu 
pour principal objet la religion « les Athé- 
niens les lettres , Carthage & Tyr le com- 
merce , Rhodes la marine , Sparte la guerre, 
& Rome la vertu. L'Auteur de rEfpric des 
Loix a montré dans des foules d'exemples par 
quel art le légiflareur dirige TinfUtution vers 
chacun de ces objets. 

Ce qui rend la conflitution d'un Etat véri- 
ublement folide àc durable , cVfl quand les. 
convenances font tellement ohfervées , que 
les rapports n.tturcis & les loix tombent tou- 
jours de concert fur les points, & que celles- 
ci. ne font , pour ainfi dire , qu'affurer ^ 
accompagner , re^ificr les autres. Mais /i le 
léglGateur fe trompant dans fon objet , prend 
un principe" difFcrent- dt celui qui nak de U 
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ilâtttn des chofes ; que Tua tenie â la fervl- 
tilde, 8c l'autre i la liberté *, l'un aux richefles, 
Paitfre à la population ^ l'un à la paix» l'au- 
tre aux conquêtes ; on verra les loix s*a£Foi-' 
biir infenfiUemeDt , la confticucion s'altérer , 
& r£cat ne ceiTera d'être agité jufqu'â ce 
qu'il foie détruit ov changé , & que Tinyin* 
çihiû nmue aie reprit Ton empire. 
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CHAPITRE XII. 

Divîfion des Loix* 

• 

JrouR ordonner le tout, ou donner' la 
meilleure forme poflibleàla chofe publique » 
il y a diverfcs relarions à confîdérer. Premi^ 
remenc Taâion du corps entier agtdanc fur 
lui-même » c'eft-â*dire , le rappon du tour 
au loue , ou du Souverain â TEcat ; & ce 
rapport eft compofl^ de celui des termes 
intermédiaires , comme nous le venons ci- 
après. 

Les loix qui règlent ce rapport , portent le 
nom de loix politiques , & s'appellent auffi 
loîx fondamentales» non fans quelque raifon» 
il ces loix font fages. Car , s*il n'y a dans 
chaque £tat qu^une bonne manière de l'or- 
donner , le peuple qui l'a trouvée doit s'y 
tenir : mais û l'ordre établi eft mauvais, 
pourquoi prendroit-on pour fondamentales 
des loix qui l'empêchent d*ètre bon ? D'ail- 
leurs , en tout état de caufe , un peuple eft 
toujours l^iuaicre de changer fcs loiz, mémq 
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lei meilleures *, car s'il lui pUîc de Te faire 
mal à lui-même, qui cA-ce qui a droic de l*cn 
empêcher ? 

La féconde relation eft celle des membres 
cncr*eux ou avec le Corps entier , & ce rap- 
port doit être au premier égard auffi petit » 
& au fécond aufli grand qu'il e(l poflible , en 
forte que chaque citoyen foit dans une par- 
faite indépendance de tous les autres , & 
Mans une cxcelfive dépendance de la Cité ; 
et qui fe fait toujours par les mêmes saoyeMf 
car il n'y a que la force de l'Etat qui falTc la 
liberté de fes membres. C'eftdece deuxième 
rapport que jiBitTcni les loix civiles. 

On peut confidérer une troifieme forte de 
relation entre rhonunè & la lot , favoir , 
celle de la défobéiflance â la peine , & celle** 
ci donne lieu à réublilTement des loix cri- 
minelles , qui dans le fond font moins uns 
efpece particulière de loix , que la fanâion 
de toutes les autres. 

A ces trois fortes de loix , il s'en joint une 
quatrième , la plus importante de toutes , 
qui ne fe grave ni fur le marbre , ni fur l'ai- 
rain » mais dans les ccrurs des citoyens ^ qui 
fait la véritable conAicucion de l'Etat; qui 
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prend kous îetjouri de nouVeUet forces ; qdf, 

lorfque les auues loix vieillidenc ou s'ccei* 

gnenc » les ranime ou les fupplée y conCerve 

lia peuple «Uns refpric de fou infticution , 6c 

fubiUcue inrcnfiblemem la force deThabicude 

à celle de rauioricé. Je paile des mceurs > 

des coutumes , Ac fur - cour de Topinioa s 

partie inconnue à nos policiqnes , mais de 

IjKiuelle dépend le fuccès de toutes les autres i 

partie donc le grand légiflateur s'occupe es 

fecret , tandis <iu*il paroît fe borner à tles 

réglemens particuliers qui ne font que le 

ccintre de la voûte t dont les moeurs plus 

lentes â naître » fosmcac enfin Tinébranlable 

clef. 

. Entre ces di^erfts daflès, les loix politiques, 
qui cooftituenc la forme du Gouvernement ^ 
font la feule relatire à mon ûijet. 
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Avant de parler des div«rict fornuet de 
Gouvernement , tâcbous de fixer le feos pré- 
cis de œ mot , qui n*a pas encore hé fort 
bien expliqué. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du Gouvernement en général» 

J*AVEiiTis le leâeur que ce chapitre doit 
être lu polement » & que je ne fais pas Tare 
d'être clair pour qui ne veut pas être attentif. 
Toute adtion libre a deux çaufes qui con- 
courent â la produire > Tune morale , favoic 
la volonté qui détermine Taâe » l'autre phy- 
fique jfavoirla puiiTancequi l'exécute. Quand 
|e marche vers un objet , il faut première* 
ment que j'y veuille aller ; en fécond lieu , 
j|ue mes pieds m'y portent. Qu'un paraly* 
' I * 
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tique ye«^Ue cottrir ^ qo'un homme agile ne 
le veuille pas ^ cous deux referont en place. 
Le Corps politique a les mèmct mobiles ^ 
on y cbftingue de même la force & la vo- 
lonté ; celle- ci fous le nom de pwffanu U' 
fpflativef l'autre fous le nom de pidffdnu 
executive. Rien ne s'y fait ou ne »y doit 
faire (ans leur concours. 

Nous avons vu que la puitlânce légiflactve 
appartient au peuple » & ne peut appartenir 
qu*à lui. li eft atfé de voir au contraire , par 
les principes ci-devaut établis , que la puif- 
iMce executive ne ^ux appartenir à la géné- 
ralité comme légiflatrice ou fouveraine, parce 
que cette puiiTance ne confîfte qu'en des 
a£tcs particuliers qui ne fout point du reffbnc 
de la loi ^ ni par conrfquent de celui du 
Souverain y dont tous les aétes ne peuvent 
^re que des loir. 

Il faut donc à la force publique 'un agent 
propre qui la réunîife & la mette en teuvre 
fclon les direâfons de la volonté générale , 
qui ferve à la communication de TEtat & du 
Souverain , qui faite en quelqtie forte ^ dans 
la perfonne publique ce que fait dans 4*iiom' 
02e ruoion de Vm^ & da corps. Voili 
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quelle eft «lanf l'Etat la raifon do Gouverne- 
ment 9 confondu mal^â-propof avec le Sou* 
rerain , dont il n'eft que le minifire. 

Qu*eâ-ce donc que le Gouvernement ? Un 
Corps imenoMiaire établi entre les fujets 8e . 
le Souverain pour leur mutuelle correfpon* 
dance » chargé de l'exécution des lois & du 
maintien de la liberté , tant civile que poIi« 
dque. 

Les membres de ce Corps s'appellent mipC- 
trats ou rois , c'eil-â>dire , gouverneurs , Se 
le Corps entier porte le nom de prince { q)» 
Ainii ceux qui prétendent que Vaûe par le- 
quel un peuple fe foumet â des chefs n'eA 
point un contrat , ont grande raifon. Ce n'eft 
abfolument qu'une commiflioû , un emploi 
dans lequel , fîmpfes oflfîders d(i Souverain , 
ils exercent en Ton nom le pouvoir dont il 
les a fait dépofitaires , & qu'il peut limiter , 
modifier & reprendre quand il lui plaît, l'alié- 
nation d'un tel droit étant- incompatible avec 
la nature du Corps focial , & contraire au 
but de l'afTociation. 

( q ) C'cft ainfi qu'à Venife on donne au Collège 
le nom de féréniffime prince , même quand ic 
Doge n*y ajÉfte pas. 
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J'appelle donc GouvernenufUf 6u rupféaie 
adminiftracion » rexercicc légitime de i« 
puiiTance executive • & prince ou magiArat 
Thomme ou le Corpg chargé de cette admi- 
niftratioD. 

C'efl dans le Gouvernement que Te trou- 
vent les forces intermédiaires , dont les rap- 
ports comporent celui du tout au tont^ ou 
du Souverain â TEcat. On peut repréfentei 
ce dernier rapport par celui des extrêmes 
d'une proportion continue , dont la moyenne 
proportionnelle cd le Gouvernement } le Goii^ 
vernement reçoit du Souverain les ordres qu*il 
donne au peuple y & pour que TBtat Toit dans 
un bon équilibre , il faut ^ tout compenfé , 
qu'il / ait égalité encre le produit ou la puif- 
faace duGouveinementpris en lui-même , fie 
le produit Se la puiiTance des citoyens , qui 
font fouvetains d'un côté & fujets de l'autre. 

De plus y on ne fauroit altérer aucun des 
trois termes fans rompre à TinAant la pro- 
portion. Si ye Souverain veut gouverner , ou 
fi le magiftrat veut donner des loix, ou fî les 
fujets refufent d'obéir , le défordre fuccede 
à la règle , la force Se la volonté n'agiffenc 
plus de concert , & l'Etat diJous tombe aio6 
dans le dcipoâfme ou dans l'anarchiCf Enfia 
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comme il n*y a qu'une moyenne proportion- 
nelle entre chaque rapport, il n'y a non 
plus qu'un bon Gouvernement poffible dans 
un Etat i mût comme mille érénemens peu- 
vent changer les rapports d'un peuple , non- 
feulement âifféteat Gouvernemens peurenc 
être bons à divers peuples , mais au même 
peuple en diflTl^rens tems. 

Pour tâcher de donner une idée des di- 
vers rapports qui peuvent régner entre ces 
deux extrêmes» }e prendrai pour exempte 
le nombre du peuple , comme un rapport 
plus facile à exprimer* 
. Suppofons que l'Etat foit compo(% de dix 
mille citoyens. Le Souverain ne peut être 
confidêré que colleâivement 8c en Corps. 
Mais chaque particulier en qualité de fujet 
eft confidéré comme individu : ainfi le Sou- 
vetain eft au fojet comme dix mille eft â unt 
c*tft-à-dire, que chaque membre de l'Etat 
n'a pour fa part que la dix-millieme partie 
de l'autorité fouveraine , qcoiqu'il lui foit 
fournis tout entier. Que le peiipje foit com- 
pote de cent mille hommes , l'état des fujets 
ne change pas , &: chacun porte également 
tout l'cmptrc des teix , -tandis que fon fiif- 

liij 
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frage , réduit à un cent-milUeme , a dix 
fois moint d'infiuence dam lent rédaâion» 
Alors k fujec reilanc cou)oiin un , le rapport 
du Souverain augmente en raifon du nom- 
bre des citoyens. D*oà il fuit que plus TE» 
tat s*agran<iit , plus la liberté diminue. 

Quand je dis que le rapport augmente , 
l'entends qu'il s'éloigne de l'égalité. Aînd 
plus le rapport eA grand dans l'acception des 
géomètres , moins il y a de rapport dan» 
l'acception commune ; dans la première le 
rapport confidéré félon la quantité fe mefure 
par l'expoCant, te dans l'autre, confidéré 
félon l'identicé , il s*eftime par la fimilitude. 

Or moins les volontés particulières Ce 
rapportent à. la volonté générale , c'eA-à* 
dire , les moeurs aux loix , plus la force ré« 
primante doit augmenter. Donc le Couver- . 
nement , pour être bon , doit être relatif 
vement plus fort â mefure que le peuple eft 
plus nombreux. 

D'un autre côté , l'agrandiiTement de 
l'Etat donnant aux dépofitaires de l'autorité 
publique, plus de tentations '& de moyen» 
d'abufer de leur pouvoir , plus le Goaveme- 
mem doit avoir de furce pour comieiiic 1a 
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p€U[»le y plus le Sèttverain doit en avoir à fon 
tour pour contenir le Gouvernement. Je ne 
parle pas ici d'une force abfolue , mais 
de «la force relative des divérfes parties de 
TEut. 

Il fuit de ce double rapport que la pro« 
portion continue entre le Souverain , te prince 
& le peuple n'efi point une idée arbitraire , 
mais une confBquence néceilâire de la nature 
du Corps politique. U fuit encore que Tua 
des extrêmes , favoir le peuple comme fujet, 
étant fixe fc repréfencé par l'unité , toutes 
les fois que la ratCon doublée augmente oii 
diminue » la raifon iimple augmente ou di« 
minue femblablemsnt » ^ quç par confêquenc 
le moyen terme eft changé* Ce qui fait voir 
qu'il n'y a pas une coniittitfioo de Gonver-' 
nemen^ unique & abfolue , inais qu'il peut 
y avoir autant de Gouv^memens différens 
en natupte quo d'Etats diffi^ns en graïkleur» 

Si , tournant ce fyfiême. en ridicule y oa 
difoit que pour trouver cette moyenne pro- 
poltionnelle & former le Corps du Gouver* 
oement il ne faut , félon moi « que tirer U 
racitae quarrée dii nombre du peuple , je 
répoodtoii «|ue {e ne prends, ici' os oonibre- 
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que pour un exemple , que les rapports dont 
|e parle ne fe mefufOnt par feulement par lé 
nombre ^es hommes , mais en général par 
la quantité d'aâion, bquellt Ce combine 
par des mulcicudes de caufes ; qu*au reftc fi , 
pour m'expfimer en moins de paroles « j^m- 
prunce un moment des termes de Géomé- 
trie , \c n^ignore pas , cependant , que la 
précifion géométrique n'a point lieu daes 
les quantités morales. 

Le Gouvernement eft en petit ce que le 
(Corps politique qui le renferme eft en grand. 
C'eft une perfonne morale douée de certaines 
facultés , aâivç comme le Souverain , palfive 
comme l'£tac ,' de qu*on peut dérompofer 
en d'autres rapports femblables , d*où naît 
par couf^quetiPtiiie nouvelle proportion , 
tine autre encore -duns celle-ci félon l'ordre 
des tribunaisx , ^(l)ifâ ce qtt*onfti¥ivé à un' 
moyen ternn indiviiiblcf , èXl«'â-d^', à 
un feul chef ou magiftrat fupt^ttMe ; tf&hn 
peuD fe repréCenter -au milieu de ceM6 pro* 
greAion , comme l'unité entre la' férîe des 
fraâtons H ceHe des nombres» • 
• S;|ns nous embartaifèr dabis cette mufti* < 
pUcation de texmesycootencoj|s*nouirdt coa« 
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iidérer le Gouvememenc comme uiï nouveau 
Corps dans TEiac , diftind du peuple & da 
Souverain , & intermédiaire entre Pun fie 
l'autre» 

Il y a cette di£Férence eiTeptielIe entre cet 
deux Corps , que l'Etat exifte par lui-même t 
& que le Gouvernement n'exifte que par le 
Souverain. Ainû la volonté dominante du 
prince n'eu ou ne doit être c^ue la volonté 
générale ou la loi, fa force n*cA que la force 
publique concentrée en lui , fi 'tôt qu'il veut 
tirer de lui-même quelque a£ke abfolu Se 
indépendant , la liaifon du tou^t commence 
à Ce relâcher. S'il arrivoic enân que le prince 
eût une volonté pat^culicre plus a^ve que 
celle du Souverain , & qu*il u(^t , pour 
obéir â cette volonté particulière de la force 
piiblique qui eft dans Tes mains , en force 
qu'on eût » pour ainfi dixn , deux SouveMins, 
l'un de droit & Tautce de. fait y i l'inilant 
l'union fociale s'évanouiroic fie le Corps por 
litique feroit diiTout. 

Cependant pour que le Corps du Gou« 
vememenc ait une exigence ^ une vie réelle 
qui le diftingue du Corps de Tintai , pour 
que cous Tes membrct puiifeuc agir de coar 
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cert &: répondre à la fin pour laquelle il eft 
inftitué , il lui faut un moi particulier , une 
fenfibîHt^ commune à Tes membres , une 
force , une volonté propre qui tende à fa 
confervation» Cette extftence parricuUere 
fuppofe éts afTemblées» des confeits , un 
pouvoir de délibérer , de réfoudre , des 
droits , des titres , des pririléges qui flp-^ 
partienôent au prince ezclufivement , 8c qui 
tendent la condition du Ktagiflrat plus ho-« 
notable à proportion qn*elle eft plus pénible« 
Les difficulté» font dans la maniera d'ordon- 
ner dans \t tout ce tout fubai cerne, de forte 
qu*il n'a)ri*re point la conftitution générale 
en affermtfTaot la fienne, qu'il diflingué 
toujours fa force parttcttliere dcftinée à fa 
propre confervation , de H force publique 
deOiiiée â 1 j confervation de l'Etat , 6c qu'eu 
un mot il (oit toujours prêt à facriHer le 
Gouvernement au peuple & non le peuple au 
Gouvernemenc 

D'ailleurs , bien que le Corps artificiel 
du Gouvernement foit l'ouvrage d'un autre 
Corps artificiel , & qu'il n'ait en quelque 
forte qu'une vie empruntée & fubordonnée^ 
cela A'euipécâe pas qu'il ne putffe agir avec 
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plut ov moins de vigueur ou de célérité , 
jouir , pour aiufi dire , d'une fancé plus ou 
moins robufte. Enfin , fans s'éloigner direc- 
tement du bue de Ton inâirucion ^ il peuc 
s'en écaner plus ou moins » félon la ma- 
nière donc il eft conAitbé. 

C'eA de toutes ces diflTérences que naifTent 
les rapports direis que le Goureraement 
doit avoir avec le Corpa de TEtat , félon let 
rapports accidentels êc particuliers par les- 
quels ce même £tac efi modifié. Car foiivent 
le Gpttvei nement le meilleur en foi deviendra 
le plut vicieux , fi fes rapports ne fon^ sl- 
térés félon les défauts du Corps politique au^ 
quel il appartient. 
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CHAPITRE II. 

Du principe qui confiitue les diverfes 
formes du Gouvtmement . 

Pour ezporer la caufe générale àè cet 6i€- 
férences , il fauc diftioguer ici le Priuce 6c 
le Gouvememeoc , comme j'ai diâiagué ci- 
devant l'Eut & le Souverain. 

Le Corps du magifirac peut être compofé 
d'un plus, grand ou moindre nombre de 
membres. Nous avom die que le rapport du 
Souverain aux fufets étoic d'autant plus grand 
que le peuple étoit plus nombreux , & par 
uue évidence analogie nous en pouvons dire 
auunt du Gouvernement â l'égard des ma- 
giftract. 

Or , la force totale du Gouvernement étant 
toujours celle de l'Etat , ne varie point : d'où 
il fuit que plus il ufe de cette force fur Tes 
propres membres , moins il lui en reile pout 
agir fur tout le peuple. 

Donc plus les magiftrars font nombreux , 
plus le Gouverncmcac eil foible. Comme 

cette 
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cette maxime eft fondamentale , appliquons* 
nous à la mieux éclairciY» 

Nous pouvons diftinguer dans la perfonné 
du magiflrat crois volontés ciTentiellemem 
di£R^rentes. Premiéreme^it la volonté propre 
de rindividu y qui ne tend qu'à Ton avantage 
particulier j fecondement la volonté com» 
mune des magiftrats , qui fe rapporte uni- 
quement à. l'avantage du prince , 6c qu'oii 
^eut appeiler volonté de Corps, laquelle eft 
générale par rapport iu Gouvernement , ic 
particulière par rapport à TEtat , dont le 
Gouvernement fait partie s en troifieme fieu 
la volonté du peuple ou la volonté fouve* 
raine » laquelle efl générale , tant par rapport 
à r£tar conHdéré comme le tout , que pat 
rapport au Gouvernement confidéré coraoïe 
partie du tout. 

Dans une Irgtflatiob parfaite , (a volonté 
particulière ou individuelle .doit dtre ouHe^ 
la Volonté de Corps propre auT Gouvernement 
très - fubordonnée , & par confî^quent la vo- 
lonté générale ou fouveraine toujours domi- 
nante 8c la règle unique de toutes les autres. 

Selon Tordre naturel , au contraire , cet 
différentes volontés deviennent plus actives à 

K 
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mefure qu'elles fe coocentrenc. Ainfi la vo^ 
lonté générale eft toujours U plus foible , la 
Toloncé de Corps a le fécond rang , & la 
ToUnté particulière le premier de tous : de 
forte que dans le Gouvernement chaque 
membre eu premièrement foi -même, 6c 
puis magidrat, & puis citoyen. Gradation 
direâement oppofée â celle qu'exige Tordre 
focial. 

Cela pofé : que tout le Gouveruemenr Coït 
entre les mains d'un feul homme. VoiU 
la volonté particulière 6c la volonté de Corps 
parfaitement réunies , & par conféquent celle- 
ci au plus haut degré d'intenHté qu'elle puiiïe 
avoir. Or comme c'efl du degré de là vo- 
lonté que dépend l'ufage de la force , & que 
la force abfbiue du Gouvernement ne varie 
point , il s'enfuit que le plus aâif des Gou* 
Ternemeni eft celui d'un feul. 

Au contraire , unifions le Gouvernement 
i l'autorité légiflaiive ; faifons le Prince du 
Souverain t & de tous les citoyens autant 
de magiftrats : alors la volonté de Corps , 
confondue avec la volonté générale , n'aura 
pas plus d*aûivité qu'elle , & laiifera la 
Volonté particulière dans toute fa force. 



s o c I A i; ni 

'ÀlaR le Gouvernement , toujours avec U 
même force abfolue , fera dans Ton mini" 
mum de force relative ou d*aôivité. 

Ces rappons font inconteftables , & d'aa- 
tres confidérations fervent encore â les con- 
firmer. On voie , par exempte , que chaque 
magiftrat eft plus aâif dans fon corps que 
chaque citoyen dans le fîen , & que par 
conféquenc la volonté particulière a beaa- 
coup plus d'influence dans tes aâes du Gou- 
vernement que dans ceux du Souverain $ 
car chaque magidrat efl prefque toujourt 
chargé de quelque fonâion du Gouverne- 
ment» au lieu que chaque citoyen pris k 
part h*a aucune fonâion de la fouveraineté» 
D'ailleurs , plus l'Etat s'étend , plus fa force 
léelle -augmente , quoiqu'elle n'augmente 
pas en raifon de fon étendue : mais TEtac 
reftant le même , les magiArats ont beau fe 
multiplier y le Gouvernement n'en acquiert 
pas une plus grande force réelle , parce que 
cette foret eft celle de l'Etat , dont la me* 
fure cft toujours égale. Ain(i la force relative 
ou l'aûivité du Gouvernement diminue , 
£ins que fa force abfolue ou réelle puilTe 
jmgmemçt. 
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Il cil sûr encore que rexpédltion des af* 
faires devient plus lente à mefure que plus 
de gens en font chargés, qu'en donnant 
trop à. la prudence on ne donne pas aflez â 
la fortune , qu'on laiflc cchaper Toccafion » 
6c qu'i force de délibérer on perd fouvent 
le fruit de la délibéiation. 

Je viens de prouver que le Gouverne» 
ment fe relâche â mefure que les magiârats 
fe multiplient , & j'ai prouvé ci-devamt que 
plus le peuple eft nombreux , plut la force 
léprinaante doit augmenter. D*où il fuit que 
le rapport des magiftrats au Gouvernement 
doit être inverfe du rapport des fujets au 
Souverain t c*eft4-dire» que, plus TEtac 
t*agrfndit , plus le Gouvernement doit fe 
teiTerrer ; tellement que le nombre des chefs 
diminue en raifan de l'augmentation du 
peuple. 

Au refte )e ne parle ici qae de la force 
relative du Gouvernement i le non de fa 
teûitude : o^r ,-au contraire , plus le ma* 
giftrat eft nombreux, plus la volonté de 
Corps fe rapproche de la volonté générale ; 
9u lieu que fous un magiflrat unique cette 
même volonté de Corps n'efi, comme Je 
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jhii jlc , qu*une volonté particulière. Ain(î 
Ton perd d'un c6c6 ce qu'on peut gagnes 
de Taucre , & Tan du Légiflaceur eft de faroir 
fixer le point où la force ic la volonté dia 
Gouvernement , toujouri en proportion réci* 
proque , fe combinent dans le rapport le plut 
avantageux à l'Etat» 



t iS} 
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CHAPITRE III. 

Divifion des Gouveraemcns* 

Çjli a TU dans le chapitre précédent , pour-* 
^uoi Ton diftingue les diverfes efpecesL ou 
formes de Gouvernemens , par le nombre 
des membres qui les compcfent ; il refte i 
voir dans celui-ci conmient fe fait cette 
divifion. 

Le Souverain peut , en premier lieu » com- 
mettre le dépôt du Gouvernement à tout le 
peuple ou â la plus grande partie du peuple » 
en forte qu'il y ait plus de citoyens magiftratt 
que de citoyens fîmples particuliers. On donne 
â cette forme de Gouvernement le nom de 
Démocratie* 

Ou bien il peut reflêrrer le Gouvernement 
entre les mains d'un petit nombre , en forte 
qu'il y ait plus de fimples citoyens que de 
magiftrats , & cette forme pone le nom 
A^ Arifioçraùe, 

Enfin, il peut concentrer tout le Gouver- 
nement dans les mains d'un magifirat unique 
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dont tous les autrei tiennent leur pouvoir* 
Cette troincme forme eA la plus commune ^ 
ic s'appelle Monarchie ou Gouvernemenc 
royal. 

On doit remarquer que toutes ces formes 
ou du moins les deux premières font fuftepti* 
biesde'plus ou de moins^&ont même uns aiTez 
grande latirudo ; car la démocratie peut em- 
braiTer tout le peuple , ou fe reiTerter )ufqu*i 
la moitié. L'ariflocrade â fen tour , peut de 
la moitié du peuple fe relTerrer jufqu*au plus 
petit nombre indéterminémeat. La royauté 
jnéme eft fufceptible de quelque partage* 
Sparte eui conftamment deux Rois par fa 
çonûitution , & Ton a vu dans l'Empire Ro- 
main jufqu'i huit Empereurs, à la fois , fans 
qu'on put dire que l'Empire fût divifé. Ainiî 
il y a un point où chaque forme de Gouver- 
nement fe confond avec la fuivaftte , & l'on 
Toit , que fous trois feules dénominations , 
le Gouvernement eft réellement fufceptible 
d'autant de formes diverfes que l'Etat a de 
citoyens. 

Il y a plus : ce même Gouvernement pou- 
vant à certains ^ards , fc fubdivifer en d'au- 
tres parties ^ l*une adnûniArée d'une manière 
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6c l'autre d'une autre , il peut réfultcr de ce» 
trois formes combinées une multitude de 
formes mixtes , 'donc chacune eft muki- 
pliable par toutes !es formes (Impies. 

On a de tout (ems beaucoup difputé fur 
la meilleure forme du Gouvernement , fans 
confid^er que chacune d'elles efl la meilleure 
en certains cas , & la pire en d'autres. 
'' Si dans les différens Etats , le nombre des 
magîArats fuprêmes doit être en raifon in- 
verfe de celui des citoy^ens , il s'enfuit qu'en 
général le Gouvernement démocratique con- 
vient aux petits Etats, l'ariftocratique aux mé- 
diocres , & te monarchique aux grands. Cette 
règle fe tire immédiatement du principe ; 
mais comment compter la multitude de 
circonflances qui peuvent fwurnir des excep* 
dons ? 
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CHAPITRE IV. 

De la Démocratie. 

Ielui qui faic la loi fait mieux que per- 
fonne comment elle doit £cre exécutée & in* 
terprétée. 11 feiiible donc qu'on ne fauroic 
avoir uqe meilleure conftitution que celle oà 
le pouvoir exécutif eft ioint au légiflatif : 
mais c'eft cela même qui rend ce Gouverne- 
ment inruffiCant â certains égards , parce que 
les chofes qui doivent être diflinguées ne le 
font pas , & que le Prince 8c le Souverain 
n*étant que la même perfonne , ne forment , 
pour ainfi dire , qu'un Gouvernement fans 
Gouvernement. 

Il n*eft pas bon que celui qui faic les lotx 
les exécute , ni que le corps du peuple dé- 
tourne fon attention des vues générales , pour 
les donner aux objets particuliers. Rien n*eft 
plus dangereux que l'influence des intérêts 
privés dans les affaires publiques,8c l'abus des 
loix par le Gouvernement eft un mal moin- 
dre que la corruption du Légiflateur , fuito 
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infaillible des vues particulieies. Alors l'Etat 
écant altéré dans fa fubAance , toute réforme 
devient impoflîble. Un peuple qiii n'^abufe- 
roit jamais du Gouvernement , n'abuferoic 
pas non plus de Tin dépendance 3 un peu- 
ple qui gouverneroit toujours bien, n'auroii 
pas befoin d'être gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur de 
l'acception , il n'a jamais exifté de véritable 
démocratie, & il n'eu exiflera jamais. Il 
eft contre l'ordre naturel que le grand nom* 
bre gouverne & que le petit foie gouverné. 
Qn ne peut imaginer que le peuple refte 
incedàmment alTemblé pour vaquer aux 
affaires publiques , & l'on voit aifement 
qu'il ne fauroit établir pour cela des com- 
miilîons fans que b forme de Tadminidra- 
tion change. 

En efFdt , je croîs pouvoir pofcr en prin- 
cipes que quand les fonâions du Gouverne- 
ment font partagées entre pludeurs tribunaux, 
les moins nombi:cux acquièrent tôt ou tard 
la plus grande autorité j ne ftlt-ce qu'à caufe 
de la fatilité d'expédier les affaires , qui let 
y amené naturellement. 

D'ailleurs, que de chofes difficiles a réunir 
lie fuppofe pas ce Gouveruemcnt i PrcmiéfO* 
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battit un Etat trés-petic , oà le peuple foie 
(facile à raffemblcr , & où chaque citoyen 
puiiTe airémeoc connoîrre tous les autres : 
fecondement , iine grande (implicite de 
moeurs, qui prévienne la multitude d'affaires 
& les difcuilîons épineufes : enfuite beaucoup 
d'égalité dans les rangs & dans les fortunes^ 
fans quoi Tégalité ne fauroit fubd/ier long- 
tems dans les droits & l'autorité : enfin peu . 
ou point de luxe s car , ou le luxe eft relFec 
des richeiTes , ou il les rend néceiTairesi il 
corrompt â la fois le riche & le pauvre , l'un 
par la pofTe^nun , l'autre par la convoitife ; 
il vend la patrie à la nK>Uc(re , à la vanité ; 
il ôte à l'Etat tous Tes citoyens pour les afTer- 
vir les uns aux autres , & tous i l'opinion» 
Voili pourquoi un Auteur célèbre a donné 
la vettu pour principe i la République j car 
toutes ces conditions ne fauroient fub^Aer 
fans la vertu y mais , faute d'avoir fait les 
diflinâions néceiTaircs , ce beau génie a 
manqué fou vent de judeiTe , quelquefois de 
clarté , & n'a pas vu que l'autorité fouveraine 
étant par* tout la même, le même principe 
doit avoiz lieu dans couc Ecac bien conftitué. 
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plus ou moins , il eft vrai , félon la forme 
du Gouvernemenr. 

Aj ornons qu'il n'y a pa^ de Gouvernement 
û fujec aux guerres civiles & aux^giiatîons 
inteilines que le démocratique ou populaire , 
parce qu'il n*y en a aucun qui tende fi force- 
ment & û. continuellement à changer de 
forme y ni qui demande plus de vigilance 
& de courage pour être maintenu dans la 
£enne. C*eft fur>tout dans cette conftitnrion 
que le citoyen doit s'armer de force & de 
confiance , & dire chaque jour de fa vie y air 
fond de fon cœur ce que difoit un vertueux 
Palatin ( r ) dans la diète de Pologne : Malo 
perUulofam Ubertatem quàm quietum firvi" 
tium. 

S'il y avoit un peuple de Dieux , il fe gou- 
verneroit démocratiquement. Un Gouverne- 
ment fi parfait ne convient pas â des homr 
mes. 

( r ) Le Palatin de Pornanie , pece du roi de' 
Pologne duc de Lorraine, 
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CHAPITRE V. 

De CArifiocratie* 

M OIT s avons ici deux perfonhes morales 
très-iiiflinâes » favoir, le Gouvernement 8c 
le Souverain y & par conséquent deux volon- 
tés générales , Tune par rapport â tous let 
citoyens, l'autre feulement pour les membres 
de raJminidration. Ainfi , bien que le Gou^ 
vernemcnt puKTe régler fa police intérieure 
comme il lui pUîi , il ne peut jamais parler 
eu peuple qu*au nom du Souverain , c'efl-â* 
dire , au nona dii peuple même j ce qu'il ne 
faut jamais t)ublier. • 

Les premières fociciés fe gouvernèrent arir* 
tocraiiquement. Les chefs des familles déli* 
héroient encrVux des affaires publiques ; lei 
|eunes gens cédoieut fans peine i Pautorité 
4e Tetpériencr. De là lés noms de Prêtres^ 
d*^ncUns^ de Sénat , de Gérantes, Les Sau- 
vages de l'Amérique feptenirioiiale fe gouver- 
Beut encore ainfî de nos jours , & font très- 
bien gouvernés. 

L 
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Mais, i mefure que rinégalicé dMDftîcuuoa 
remporta fur i'iaégalicé naturelle , la richede 
ou la puiflancc (s) fuc.préfcrée à l'âge, ôc 
i*ari(locratie devint élcâiye. Enfin la puif- 
fance tranfiaife avec les biens du père aux 
enfans , rendant les familles patriciennes , 
fendit le Gouvernement héréditaire , fie l'on 
TJt des Sénateurs de vingt ans. 

Il y a donc trois fortes d'ariftocratie natu«- 
relle , éleâive , héréditaire. La première ne 
convient qu'à des peuples fîmples > la trot* 
iîeme eft le pire de tous . les Gouvememens. 
La deuxième eft le meilleur : c'eft l'arifto. 
cracie proprement dite. 

Outre l'avantage de la diilin^ion des deux 
pouvoirs , elle a celui du choix de fes mem- 
bres i car dans le Gouvernement populaire 
tous les citoyens naiâem niagiârats 3 ouis 
celui-ci les borne â un petit nombre , & ils 
ne le deviennent que par éleâion (t)i moyen 

{s ) U eft clair que le mot Optimales chez les 
anciens ne veut pas dire les meilleurs , mais les 
plus puilTans. 

( » ) Il «importe beaucoup de régler par dds 
loix la forme de l'élecUon des magiftrats : car 
en l'abandomiant à la volonté du prince, on n» 
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par lequel la probité , les lumières y Texpé* 
rience , & toutes les autres raifons de préfé- 
rence & d^eftime publique , font autant do 
nouveaux garans qu'on fera fagenient gou- 
verné. 

De plut , les aflèmblées fe font plus corn* 
naodémenc } les alFairet fe difcutent mieux , 
s'expédient arec plus d'ordre 6c«de diligence; 
2e crédit de l'Etat eil mieux foutenu chez 
l'étranger par de vénérables Sénateurs , que 
^ar uiie multitude inconnue ou méprifée. 

£n un mot f c'efl l'ordre le meilleur 9c le 
plus naturel que les plus fages gouvernent la 
multitude, quand on eft sûr qu'ils la gouver- 
neront- pour Ton profit 8c non pour le leur ; 
il ne faut point multiplier en vain les refforts , 
oi faire avec vingt mille hommes ce que 
cent hommes choiits peuvent faire encore 
mieux. Mais il faut remarquer que l'intérêt 

peut éviter de tomber dans l'ariftocratîe hérédi- 
tatre , comme il eft arrivé aux Républiques de 
Venife & de Berne» AuHî la première eft-elle de- 
puis long-tems un Etat diflbut , mais la féconde 
fe maintient par l'extrcme fageiTc de fon fénat : 
c*oft une exception bien honorable & bieit 
«langercufe* 
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«le Corps commence à moini diriger ici la. 
force public]ue fur la règle de la volonté 
générale , & qu'uae autre pente inévitable 
enlevé aux loix une parde de la puiifance 
executive. 

A regard des convenances particulières , 
il ne faut ni un Etat û petit ni un Peuple & 
fimple & fi droit , que l'exécution des loix 
Aiive immédiatement de la volonté publique, 
comme dans une bonne démocratie. Il ne 
faut pas non plus une fi grande nation , que , 

les chefs épars pour la gouverner puiflènt < 

trancher du Souverain chacun dans Ton dé« 
partcment , 6c commencer par fe rendre i 

indépendaas pour devenir enfin les maiires. 

Mais fi rariftocratie exige quelques vertus 
de moins que le Gouvernement populaire , 
elle sn exige auflî d'autres qui lui font pro* 
près , comme la modération dans les riches 
& le contentement dans les pauvres } car il 
femble qu'une égalité rigoureufe y feroit 
déplacée : elle ne fut pas même obfervée â 
Sparte. 

Au refte» fi cette forme comporte une eer« 
talne inégalité de fortune ^ c'eA bien pour 
(|u*en général i*admini/liacioii dcf afiair«t 
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fublitjues foie confiée à ceux qui peurent te 
mieux y donner touc leur cems y mais non 
pas » comme prétend AriAoce , pour que les 
riches foienc toujours préférés* Au contraire ^ 
il importe qu'on choix oppofé apprenne quel- 
quefois au peuple qu'il y a dans le mérite d«s 
hommes y des raifons de préférence plus inw 
portaotci que la richeâè. 
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CHAPITREVL 

Dt la Monarchie» 

Jusqu'ici nous avons confîdéré le Prince 
comme une pcrfonne morale & coUeâire , 
unie par la force des loix , & dlpoficaire 
dans l'Ecac de la puifTance executive. Nous 
avons maintenant à conlîdérer cette puifTance 
réunie entre les mains d'une pcrfonne natu* 
relie , d*un homme réel , qui feul ait droit 
d*en difpofer félon les loix. C*eft ce qu*oà 
appelle un Monarque ou un Roi. 

Tout au contraire des autres adminiflra« 
tions , où un être colieâif repréfente lin indi- 
ridu , dans celle-ci un individu repréfente 
un être colieâif ^ en force que l'unité morale 
qui confticue le Prince efl en même tems une 
unité phyfitjue , dans laquelle toutes les fa- 
cultés , que la loi réunit dans l'autre avec 
tant d'effort » fc trouvent naturellement 
réunies. 

Ainfî la volonté du Peuple , & la volonté 
du Prince , & la force publique de l'Etat , U 
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U force particulière du Gouvernement , tour 
répond au même mobile , tous les reiforts de 
la machine font dans la même main , tout 
marche au même but , il o*y a point de 
mouvemens oppofés qui t'entre-détruifent , 
& Ton ne peut imaginer aucune forte de 
conftitntion dans laquelle un moindre effort 
produife une aâion plus confidérable. Arcbi- 
mede affis tranquillement fur le rivage , &C 
tirant fans peine i flot un grand vaiiïêau , 
me reprcfente un Monarque habile gouver- 
nant de fon cabinet fes vaftes Etats , & fai- 
Cant tout mouvoir en paroifTant immobile. 

Mars , s*il n'y a point de Gouvernement 
qui ait plus de vigueur, il n*y en a point où 
la volonté particulière ait plus d'empire 6c 
domine plus ai(ement les autres : tout mar- 
che au même but , il eft vrai ; mais ce but 
n'eft point celui de la félicité publique , & 
la force même de Tadminidration tourne 
fans ceiTe au préjudice de TEtat. 

Les Rois veulent être abfolus , & de loin 
on leur crie que le meilleur moyen de l'être 
eu. de fc faire aimer de leurs peuples. Cette 
maxime eil trè^b^lle , & même très>vraie à 
cctcains égards. Malheureufemcnt on s'en 
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moque» toujours dans Us cours. Lt pùî(^' 
iiince qat vient de Tarn our des peuples eA ' 
&BS doute la plus grande ; mais elle eft pré* 
caire & condiciouAelle ^ jamais les Princes ne 
s'en contenceronr. Les meilleurs Rois reulent 
pouvoir être méchans y s'il leur plaie « £ana 
celTer d^^tre les maîtres : un fermooeur poli-* 
tique aura beau leur dire que la force du peu- 
ple étant la leur , leur plus grand intérêt eft 
que le peuple foit âorifTant , nombreux , 
redoutable s ils favent très- bien que cela n*eft 
pas vrai. Leur intérêc petfonnet eft première* 
ment que le peuple foit fotble , miférabte y 
ac qu'il ne puifTe jamais leur réfîfter. J'avoue 
que y fupporant les fujets toujours parfaite^ 
ment fournis , l'intérêt du Prince fiaiott alors 
. que le peuple fût puifiânc , afin que cette 
pui (lance étant la fienne le rendit redoutable 
a fcs voifîns ; mais comme cet intérêt n'eft 
que fecofidaire & fubordonné , 8c que les 
deux Aippoikions font incompatibles , il eft 
naturel que les Princes donnent toujours la 
pcéference à la maxime qui leur c(k le plus 
immédiatement utile. C'eft ce que Samuel 
lepréfentoit fortement aux Hébreux j c'efi ce 
que Machiavel a fait vois avec évidence. Mm 
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feignant de donner des leçbns aux Rois , il 
en a donné de grandes aux peuples. Le 
Prince de Machiavel cft le livre des Répu- 
blicains ( * ). 

Nous avons trouvé par les rapports géné« 
raux que la monarchie n*eft convenable 
qu'aux grands Etats , & nous le irouvoni 
encore en Tcxaminant en elle - même. Plue 
TadminiAracion publique eft nombreufe y 
plus le rapport du Prince aux fujets diminue 
& s'approche de l'égalité , en forte que ce 
rapport eft un ou l'égalité même dans la 
démocratie. Ce même rapport augmente i 
jnefure que le Gouvernement fe relTerre , & 
il eA dans Ton maximum quand le Gouverne- 

( *) Machiavel étoit un honnéte-homme & un 

bon citoyen : mais attaché à la maiion de Mé>' 

dicis il étoit forcé dans l'oppreffiou de fa Patrie 

de déguiferfon amour pour la liberté.. Ke choix 

feul de Ton exécrable Héros manifefte aflez Ton 

intention & roppoficion des maximes de Ton 

livre du Prince i celle de Tes difccurs fur Tite- 

Live & de Ton hiftoire de Florence , démontre 

que ce profond Politique n'a eu jufqu'ici que des 

Lcâeurs fuperficiels ou corrompus. La Cour de 

Rome a févérement défendu fon livre > je le 

Cl ois bien » c'eft elle qu'il dépeint le plus dairC'* 

ment. 
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ment efl daoi les mains d*un feul. Alors ît 
fc trouve une trop grande diftance encre le 
Prince & le Peuple » & TEcac manque de 
liaifon. Pour la former il faut donc des 
ordres incermédiaires : il faut des Princes , 
des Grands , de la NoblelTe pour les remplir. 
Or y rien de tout cela ne convient â un petit 
£cat , que ruinent tçus ces degrés. 

Mais , s'il cft difficile qu'un grand Etat Coït 
bien gouverné , il Veù. beaucoup plus qu*il 
foit bien gouverné par un feul homme , fie 
chacun fait ce qu'il arrive quand le Roi (c 
donne des fubfticuts. 

Un défaut eCcnciel & inévitable , qui 
mettra toujours le Gouvernement monarchf'» 
que au-defibus du Républicain , eft que dans 
celui " ci la voix publique n*éleve prefque 
jamais aux premières places que des hommes 
iclairés & capables , qui les remplilTent avec 
honneur : au lieu que ceux qui parviennent 
dans les monarchies ne font le plt^ fouvenc 
que de petits brouillons , de petits fripons , 
de petits intrigans , à qui les petits talens , 
qui font dans les cours parvenir aux grandes 
places , ne fervent qu'à montrer au public 
leur ineptie aufli- tôt qu'ils y font parycAUb 



Social» 131 

le peuple fe trompe bien moins fur ce choit 
que le Prince ^ & un homme d*un vrai mé- 
rite e(l prefque aufli rare dans le miniftere , 
qu*un foc à la téce d'un Gouvernement Répu- 
blicain. Âufli y quand pat quelque heureux 
hafard on de ces hommes n^s pour gouverner 
prend le timon des affaires dans une monar- 
chie prefque abymée par ces tas de )olis 
légiiTeurs y on efè tout furpris des refleurces 
qu!!il trouve , & cela fait époque dans un 
pays. 

Pourqa*un Eut monarchique pûtétrs bien 
gouverné , il faudroit que fa grandeur ou fon 
étendue fût meforée aux facultés de celui 
qui goaverne. Il eâ plus aifé de conquérir 
que de régir. Avec un levier Tuffifant , d'un 
doigt on peut ébranler te monde , mais pour 
le foutenir il faut les épaules d'Hercule. Pour 
peu qu'un Etat foit grand , le Prince eft pref- 
que toujours trop petit. Quand au contraire 
il arrive que l'Etat eft trop petit pour fon 
chef, ce qui eft très- rare , H eft encore mal 
gouverna, parce que le chef, fuivant toujours 
la grandeur de fes vues , oublie les intérêts 
àcs peuples , Se ne les rend pas moins mal- 
heureux par l'abus des talens qu'il a de trop. 
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qu'un chef borné pat le défaut de cenr quf 
lui manquent. Il faudrait , pour ainfi dire y 
qu'un royaume s'étendît ou fe reflerrât à 
chaque règne félon la portée du Prince » au 
lieu que les taleus d'un Sénat ayant des me- 
fures plus fixes , l'Etat peut avoir des bornes 
confiantes , & l'adminiflracion n'aller pas 
moins bien* 

Le plus feufîble inconvénient du Couver- 
nement d'un feul , efl le défaut de cette C^c- 
ceffîon continuelle qui forme dans les deux 
autres une liaifon non interrompue. Un 
roi mort , il en faut un autre j les éleâions 
laiffenc des intervalles dangereux , elles fonc 
orageufes » & â moins que les citoyens ne 
foienc d'un déflncérefTement , d'une intégrité 
que ce Gouvernement ne comporte gueres , 
la brigue & la corruption s'en mêlent. Il efl 
difficile que celui i qui l'Etat s'eft vendu ne 
le vende pas â fontour, & ne fe dédom- 
mage pas fur les foibles de l'argent que \çt 
puiiTans lui ont extorqué. Tôt ou tard tout 
devient vénal fous une pareille adminiflra* 
tion , & la paix dont on jouit alors fous 
les rois ç& pire que le dcfoidre des inter- 
règnes. 

Qu'a-t-oa 
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Qa*i-t- on faic pour prévenir cet maux ? 
On a rendu les couronnes héréditaires dans 
certaines familles , & Ton a établi un ordre 
de fuccedion qui prévient toute difpute â la 
more des rois : c'eft- à-dire que , fubAituant 
Tinconvénient des régences à celui des élec- 
tions , on a préféré une apparente tranquil- 
lité à une admioiftratiou fage , & qu'on a' 
mieux aimé rifquer d'avoir pour chefs des 
cnfans / des monftres , des imbécîUes , que 
d'avoir â difputer fur le choix des bons rois. 
On n*a pas confidéré qu'en s*expofant ainfi 
aux rifquesde ralternacive , on met prefque 
tautes les chances contre foi. C'étoic un moi 
très - fen(é que celui du jeune Denis y à qui 
Ion père , en lui reprochant une aâion hon- 
teufe , difoic : T'en ai- fe donné l'exemple l 
Ah , répondit le fils , votre pcte n'étoit pai 



roi ! 



Tout concourt à. priver de )uAice & de 
taifon un homme élevé pour commander 
aux autres. On prend beaucoup de peine , à 
ce qu'on dit , pour enfeigner aux jeunes 
princes Part de régner ; il ne paroît pas qua 
cette éducation leur profite. On fcroit mieux 
de commencer par leur enfeigner l'art d'o- 

M 
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héir. Les plus grands rots qu*ait célébrés 
Thiftoire n'ont point été élevés pour régner ^ 
c*eft une fdence qu*on ne pofTede jamais 
moins qu*après Tavoir trop apprife , & qu'on 
acquiert mieux en obéifTant qu*eA comman- 
dant. Nam utilijpmus idem ac hnvijfimus 
honarum mafarumque rerum delcSus , cogi-^ 
ta'rt quid aut nolueris fub alio principe Mit 
volueris (a). 

Une fuite de ce défaut de cohérence eft 
Tinconftance du Gouvernement royal , qui y 
fe réglant tantôt fut un plan & tantôt fur un 
autre , félon le caraâere du Prince qui règne 
ou àts gens qui régnent pour lui , ne peut 
avoir long'iems un objet fixe ni une conduite 
conféquente : variation qui rend toujours 
l'Ecat âotcanc de maxime en maxime , de 
projet en projet , & qui n*a pas lieu dans les 
autres Gouvernemens où le Prince eA toujours 
le même. Au(fî voit- on qu'en général , s'il 
y a plus de rufe dans une cour > il y a plus de 
fagciTe dans un fénat, de que les Républiques 
Tont â leurs fins par des vues plus confiantes 
& mieux fuivies , au lieu que chaque révolu^ 
tion dans le minificre en produit ime dao^ 

( » ) Tacit. hift. Li I» 
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rSrat; la maxime commune â tous lei mtnti^ 
très , & prefque à cous les rois,» étai^c ^c 
prendre es coBce chofe le conrrepied de leur 
prédécefleur. 

De cette même incohérence Te tire encore 
la folution d'un ropbifme très- familier aux 
politiques royaux ; c'efty non-feulemenc de 
comparer le Gouf ernement civil au Gouver- 
nement domedique & le Prince au père de 
famille , erreur déjà réfutée , mais encore 
éc donner Ubéralemenc i ce magiftrat toutes 
les vertus donc il auroic befoin , & de fup- 
poCer toujours que le Prince e(l ce qu*il de- 
vroic être : fuppoiîtion à l'aide de laquelle 
le Gouvernement royal cft évidemment- pré- 
férable â tout autre , parce qu'il cft incon* 
tedablemenc le plus fort , & que pour étrs 
au/fi le meilleur il ne lui manque qu'une 
Tolonté de Corps plus conforme â la volonté 
générale. 

Mais fi félon Platon ( x ) , le roi par na* 
ture eft un perfonnage fi rare » combien de 
fois la nature Se la fortune concourront- 
elles à le couronner , & (i l'éducation royale 
corrompt néccfTaTrement ceux qui la re^oi^ 

(ar) Incivilû 

MiJ 
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vent , que doic-on efpérer d'une fuite d*hotn« 
mes élevés pour régner ? C*eft donc bien 
vouloir s'abufer que de confondre le Gou- 
vernemenc royal avec celui d'un bon roi. 
Pour voir ce qu*eft ce Gouvernement en lui- 
même , il faut le considérer fous des princes 
bornés ou mécbans ', car ils arriveront tels 
au trône , ou le trône les rendra tels. 

Ces difficultés n*ont pas échapé â not 
Auteurs, mais ils n*en font point embar- 
tafTés. Le remède eft , difent-ils, d'obéir 
fans murmure. Dieu donne les mauvais roif 
dam fa colère »& il les faut fupporter comme 
des châtimens du ciel. Ce difcours eft édi- 
fiant , fans doute ; mais fe ne fais s'il ne 
convicndroit pi$ mieux en chaire que dans 
Un livre de politique. Que dire d'un mé- 
decin qui promet des miracles , & dont tout 
l'art eft d'exhorter fon malade à la patience? 
On fait bien qu'il faut fouffrir un mauvait 
Gouvernement quand on l'a ; la quelHoa 
feroit d'en trouver un bon. 
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CHAPITRE VII. 

Des Gouvernemcns mixtes, 

A proprement parler , il n'y a point de 
Gouvernement (împle. Il faut qu'un chef 
unique ait des magillrats fubalrernes i il fauc 
qu*un Gouvernement populaire ait un chef. 
Ainfi dans le parcage de la puiiTance exécu* 
tive , il y a toujours gradation du grand 
nombre au moindre , avec cette diflférence 
que tantôt le grand nombre dépend du 
petit , & tantôt le petit du grand. ^ 

Quelquefois il y a partage égal j foit quand 
les parties conftitutlves font dans une dépen* 
dance mutuelle , comme dans le Gouverne- 
ment d'Angleterre ; foit quand l'autorité de 
chaque partie eft indépendante mais im- 
parfaite , comme en Pologne. Cette dernière 
forme efl mauvaife , parce qu*il n'y a point 
d'unité dans le Gouvernement , & que l'Etat 
manque de liaifon. - 

Lequel^ vaut le mieux , d*un Gouverne- 
ment Ample ou d'un Gouvernement mixte ^ 

Miij 
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QueAioA fort agit«e chez les politiques , 8c 
à laquelle il faut faire la même téponfe ^ixe 
i'ai faite ci»<le?anrfur totfte forme de Gou- 
vernement. 

Le Gouvernement fîmple eft le meilleur en 
foi, par cela feu! qu'il eft fîmple. Mah 
quand la puifTance executive ne dépend pas 
afTez de la légidacive , c*eA-âdire , quand 
H f a plus de rapport du Prince au Souve- 
rain que du peuple au Prince , il faut remé- 
dier â ce défaut de proportion en divifant le 
Gouvernement ; car alors toutes Tes parties 
n'ont pas moins d'autorité fur les fujets , 8c 
Ibur divifîon les rend toutes enfemble moint 
fortes contre le Souverain. 

On prévient eBcore le même inconvémene. 
en établiflânt des'magiftrats intermédiaires , 
qui , lailTant le Gouvernement en fon en- 
tier , fervent feulement â balancer les deux 
puKTances & â maintenir leurs droits ref- 
peâifs* Alors le Gouvernement n'eft pas 
mixte» il eft tempéré. 

Oji peut remédier par des moyens fem- 
blables à l'inconvénient oppofê , & quancf 
le Gouvernement eft trop lâche , ériger des 
ttibunjiux poui le coAceacreit CcU fe prati; 
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q«e jans toute» les démocraties. Dans le 
premier cas on divifc le Gouvernement pour 
l'afFoiblir • & dans le fécond pdor le ren- 
forcer 5 car les maximum de force & de foi- 
lilcffcfe trouTcnt également dans les Gouvcf- 
nemens fîmples , au Heu que les foimcsiùixtci 
donnent une force moyenne* 
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CHAPITRE VIII. 

Que toute forme de Gouvernement 
n^efi pas propre a tout Pays» 

La liberté n*écant pas un fruit de rotis les 
climats , n*eft pas à la portée de tous les 
peuples. Plus on médite ce principe établi 
par Montefquieu , plus on en fcnt la vérité. 
Plus on le conieftc , plus on donne oc- 
cafîon de l'écablir par de nouvelles preuves. 

Dans tous les Gouvernemcns du monde 
la perfonne publîqus confomme & ne pro- 
«luit rien. D*oiJ lui vient donc la fubftance 
confommée ? Du travail de Tes membres. 
C'eft le fuperflu des particuliers qui produit 
le nécefTaire du public. D*oû il fuit que Té* 
tat civil ne peut fubUfter qu'autant que le 
travail des hommes read au-delà de leurs 
befoins. 

Or , cet excédent n*eft pas le même dans 
tous les pays du monde. Dans pluHeurs il 
eft conddérable , dans d'autres médiocre , 
4aiu d*aucref &ul> dans d*aucrcs négatif. 
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Ce fapport dépend de la fertilité d^ climat , 
àc la forte de travail que la terre exige « 
de la nature de fes prodaâioni , de la force 
de fes habitans , de la plus ou moins grande 
confumiuation qui leur eA nécefiaire , Se de 
plusieurs autres rapports femblables dcfquelf 
il eft compofé. 

D*autre part , tous les Gouvernemens ne 
font pas de même nature j il y en a de plui 
ou moins dévoians » & les différences font 
fondées fur cet autre principe , que , plui 
les contributions publiques s'éloignent de 
leur fource 8c plus elles font onéreufes. Ce 
ireft pas fur la quantité des impofitions qu'il 
faut mefurcr cette charge , mais fur le che« 
min qu'elles ont â faire pour retourner daat 
les mains dont elles font forties; quand cette 
circulation efl prompte & bien établie, qu'on 
paie peu ou beaucoup 9 il n'importe 9 le 
peuple eft toujours riche 6c les finances vont 
toujours bien. Au contraire , quelque peu 
que le peuple donne 9 quand ce peu ne lui 
revient point, en donnant toujours bientôt 
il s'épuife ; l'Etat n'ed jamais riche , & le 
peuple eft toujours gueux* 

Il fuit de-U que ploi la diftaAce du peut 
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pie au Gquverncmenc augmente , & plus le^ 
tributs deviennent onéreux ^ ainfi dans la 
démocratie le peuple eil le moins chargé , 
dans Tariftocratie il i'eft davantage, dans 
la monarchie il pojce le plus grand poids. 
La monarchie ne convient donc qu*aux na- 
tions opulences , Pariftocracia aux Etats mé» 
dioc^es en richefTe ainfi qn*en grandeur , la 
démocratie aux Etats petits Se pauvres. 

En effet , plus on y réfléchir , plus on 
trouve en ceci de différence entre les Etats 
libres & les monarchiques ; dans les pre- 
miers tout s'emploie â Futilité commune ^ 
dans les autres les forces publiques & par» 
ticulieres font réciproques , & Tune s'aug- 
mente par raâToibliirement de l'autre. Enfin, 
^u lieu de gouverner les fujets pour les rendre 
beureux , le defpotifme les rend milcrables 
pour les gouvernée 

Voilà donc dans chaque climat des caufè» 
naturelles fur lefquelles on peut adigner la 
forme de Gouvernement à laquelle la force 
du climat Tentraîne > te dire même quelle 
efpçce d'habitans il doit avoir. Les lieux in- 
grats & ftériles ou le produit ne vaut pas le 
jtrgTail 2 doivent reftcc iacuUes de défères j o\\ 
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ièuliment peuptiês de Sauvages : les lieux où 
le travail des hommes ne rend exaâemenc 
que le iiécelTaire , doivenr écre habités pat 
des peuples barbares , toute poUtie y feroit 
impoffible : les lieux où l'excès du produit 
fur le travail eft médiocre , conviennent aux 
peuples libres : ceux ou le terroir abondant 
& fettile donne beaucoup de produit pour 
peu de travail , veulent être gouvernés mo- 
narchiquement , pour confumer par le luxe 
du prince Pexcès du fuperflu des fujets ; car 
il vaut mieux que cet excès foit abfoibé par 
le Gouvernement que diflîpé par les parti- 
culiers. Il y a des exceptions , je le fais | 
mais cot exceptions mêmes confirment U 
règle , en ce qu'elles produifent tôt ou tard 
des révolutions qui ramènent les chofes danf 
Tordre de la nature. 

Diftinguons toujours les loix générales des 
caufes particulières qui peuvent en modiiîet 
l'eiFct. Quand tout le midi feroit couvert 
de Républiques & tout le nord d'Etats def« 
potiques , il n*en feroit pas moins vrai que 
par reflet du climat le defpotifme convient 
aux pays chauds , la barbarie aux pays froids p 
fc la bonne policie aux régiofls intcrmédûiiref • 
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Je vois encore qu'en accordant le principe ^ 
on pourra difputer fur Tapplication : on 
pourra dire qu*ii y a des pays froids très- 
fertiles , Ce des méridionaux très - ingrats. 
Mats cette difficulté n'en eft une que pour 
ceux qui n'examinent pas la chofe dans 
tous fes rappons. Il faut , comme fc Tal 
déjà dit y compter ceux des travaux , des 
forces, de la confommation , &c. 

Suppofons que de deux terrains é^çaux l'un 
Y^pporce cinq & l'autre dix. Si les kabitans 
4u premier confomment quaue & ceux du 
4ernier neuf , l'excès du premier produit 
fera ua cinquième,, & celui du fécond un 
dixième* Le rappoxt de ces deux excès étant 
donc inverfe de celui des produits , le ter- 
rain qui ne produira que cinq donnera us 
fuperflu double de celui du terrain qui pro- 
«kiira dix. 

Mais il n'eft pas queftion d'un produit 
double , Se }e ne crois pas que perfonne ofe 
mettre en général la fertilité det pays froids 
en égalité même avec celle des pays chauds, 
toutefois fuppofons cette égalité ) laiifons , 
il l'on veut , en balance l'Angleterre avec 
la Sicile , & la Pologne avec TBgypte. Plus 

' au 
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au midi , nous aurons l'Afrique fc les In- 
des 'y plus au nord » nous n'aurons plu rien. 
Pour cecce égalité de produit , quelle diûFé- 
rence dans la culture î £n Sicile il ne fau^ 
que ^acter la terre 'y cw Angleterre que de 
foins pour la labourer 1 Or là où il faut plut 
de bras pour donner le même produit , le 
Cuperâu doit être oéceiTairement moindre. 
Confidcrcz , outre cela , que la même 
quantité d'hommes çonfomme beaucoup 
moins^ dans les pays chauds. Le climat de- 
mande qu'on y foie fobre pour fe porter 
bien : les Européens qui veulent y vivre 
cônftne chez eux périflent tous de di^n* 
terie & d'tndigeâionc. * Nous fommes , dit 
Chardin , des bêus carnacitret , des loups , 
in comparaifon des Âfiatjques. Quelqueê» 
uns attribuent is fobriété des Perfans à œ 
que Leur pays eft moins cultivé , 6> moi /> 
^ois au contraire que leur pays abonde moins 
en denrées , paru qu^il en faut moins autt fuh 
hitans» Si leur frugalité , continue- 1- il » 
étoit un ejffct de la difette du pays , il n'y 
auroit que les pauvres qui mangeroient peu , 
ku lieu que e*efi généralement tout le monde , 
& on mangeroit plus ou moins en chaquit 

N 
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province félon la fertilité du pays « eut lieu 
, 'que la mime fohriéti fe trouve par tout U 
royaume. lis/è louent fort de leur manière 
de vivre , difant qu'il ne faut que regarder 
leur teint pour rectnnoUre combien elle eft 
plus excellente que celle des chrétiens. En 
effet le teint des Perfans eft uni ; ils ont 
la peau belle %fine & polie -^ au lieu que le 
teint des Arméniens leurs fujets qui vivent à 
V Européenne efl rude > couperofé , & que leurs 
corps font gros & pefans. 

Plus on approche de la ligne , plus les 
peuples vivent de peu. Ils ne mangent pief- 
que pas de viande j le ris , le maïs , le cuz« 
cuz y le mil , la calfave , font leurs aliment 
ordinaires. Il y a aux Indes des millions 
d'hommes dont la nourriture ne coûte pas 
un fal par jour. Nous voyons en Europe 
même des dilFérences fenfiblcs pour Tappétic 
entre les peuples.du nord te ceux du midi. 
Un £fpagnol vivra huit jours du dîné d'ua 
Allemand. Dans les pays où les hommes fonc 
plus v«races le luxe fe tourne audi vers les 
chofes de confommation. £n Angleterre, il 
fe montre fur une table chargée de viandes i 
en Italie, on yotts régale de Tucre & de fleuri. 
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- Le luxe des vctemens ofire dncore de fem* 
blables différences. Dans les climats oi^ les 
changemens de« faifons fonr prompts & vio* 
lens , on a des habits meilleurs & plus (im- 
pies j dans ceux où l'on ne s'habille que 
pour la parure , on y cherche plus d'éclat 
que d'utilité , les habits eux-mêmes y fonc 
un luxe. A Naples vous verrez tous les jourS/ 
fe promener au Paufy lippe des hommes en 
▼e/le dorée & point de bas. C'efl la même 
chofe pour les bâtimeiTs i on donne tout à 
la magnificence quand on n'a rien â craindre 
des injures de l'air. A Paris , i Londres ^ on 
veut être logé chaudement & commodé- 
ment. A Madrid on a des Talons fuperbcs , 
mais point de fenêtres qui ferment, & l'on 
couche dans des nids-â*rats. 

Les alimens font beaucoup plus fubdantiels 
& fucculens dans les pays chauds i c'eil une 
rroifieme différence qui ne peut manquer d'in- 
fluer fur la féconde. Pourquoi mange-t-on 
tant de légumes en Italie } parce qu'ils y font 
bons , nourriffans , d'excellent goût : en 
France où ils ne font nourris que d'eau ils ne 
nourrirent point , & font prefque comptés 
pour rien fur les cables. Ils. n'occupent pour- 

Nij 
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tant pas moini 'de tçrrain & courent du moins 
auunt de peine i cultiver. C'eft une expé* 
tience faite <}Oo les bleds de Barbarie , d'ail- 
leurs inférieurs à ceux de France , rendent 
beaucoup plus en farine , & ^ue ceux de 
France i leur tour rendent plus que les bleds 
du nord. D*oii Ton peut inférer qu'une gra- 
dation femblable s'obferve généralement dans 
la mdme direâion de la ligne au pôle. Or 
n*eft-ce pas un défavantage vifible d'avoir 
dans un produit égal une moindre quantité 
d'alimens ? 

A toutes ces différentes confidérations j'en 
puis ajouter une qui en découle & qui les 
fortifie } c'eft que les pays chauds ont moins 
befoin d'habitant que les pays froids ,• & 
pourroient en nourrir davantage ; ce qui 
produit un double fuperflu toujours à l'av^n^ 
tage du defpotirme. Plus le même nombre 
d'habitaits occupe une grande furface , plus 
les révoltes deviennent difficiles } parce qu'on 
ne peut fe concerter ni proniptement ni fe« 
crétement, & qu'il eft toujours facile au 
Gouvernement d'éventer les projets de d9 
couper les communications ; mais plus un 
peuple nombreux fc rapproche , moins U 
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Souvememencpciit ufurper fur le Souverain } 
les chefs délibèrent auflî furemcnt dans leurs 
chambres que le prince dans fon confcil , 6c 
la foule s'aifemble auffi'toc dans les places 
que les croupes dans leu(s quartiers. L'avan- 
tage du Gouvernement tyrannique eA donc 
en ceci d'agir i grandes diflances. A l'aide 
tles points d'appui qu'il fe donne , fa force 
augmente au loin comme celle des leviers (y)* 
Celle du peuple au contraire n'agit que con- 
centrée , elle s'évapore & fe perd en s'éten- 
dant , comme l'effet de la poudre éparfe â 
terre & qui ne prend feu que grain â grain. 
Les pays les moins peuplés font aind les phis 
propres à la tyrannie : les bêtes féroces ne 
régnent que dans les déferts. 

{y) Ceci ne contredit pas ce que j'ai dit cl- 
dcvant L. H. Chap. TX. fur les inconvéniens des 
grands Etats ; car il s'agiifoit-là de l'autorité du 
Gouvernement fur fes membres i, & il s'agit ic 
de fa force contre les fujets. Ses membres épars 
lui fervent de points d'appui pour agir au loin fur 
le peuple , mais il n'a nul point d'appui pour 
agir direâement ûir ces membres mêmes. Aioii 
dans l'un des cas la longueur du levier en fait U 
fQib^çlTe ) & la force dans l'autre cas. 

N iil 
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CHAPITRE IX. 

Pes fignes étun hon Gouvemement» 

^^(JAMD donc 00 demande abfolument quel 
eft le meilleur Gouvernemenc , on fait une 
queftion infoluble comme indéterminée j oa 
fi l*on veut « elle a auranc de bonnes folutions 
qu*il y a de combinaifons poffibles dans les 
portions abfolues & relatives «ici peuples. 

Mais fi l'on demandoit à quel figne on 
peut connoître qu'un peuple donn^ eft bien 
ou mal gouverné , ce feroit autre chofe , & 
la quefiion de fait pourroit fe refondre. 

Cependant on ne ta refont point, parce 
que chacun veut la réfoudre à fa manfere. 
Les fuiets vantent la tranquillité publique , 
les citoyens la liberté des particuliers ^ l'un 
préfère la fureté des poiTelIions , & l'autre 
celle des perfonnes \ l'un veut que le meilleur 
Gouvernement foit le plus févere , l'autre 
foutienc que c'eft le plus doux i celui-ci veut 
qu'on punifie les crimes , & celui- U qu'on 
les prévienne ; l'un trouve beau qu'on foie 
crainc de fes voifins y l'autre aime mieux 
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qu'on en foie ignoré ; Tun eft content quand 
Targenc circule , l'autre exige que le peuple 
ait du pain. Quand même on conviendroic 
fur ces points & d'autres femblables y en fe- 
roic-on plus avancé? Les quantités moralek 
manquant de reefure précife , fût- on d'ac* 
cord fur le (îgne , comment l'être fur l'cfti- 
madon ? 

Pour moi , ]e m'étonne tou)oun qu'on 
méconnoilTe un fîgnc auifî fimple , ou qu'on 
ait la aiauvaife foi de n'en pas convenir. 
Quelle eft la fin de TaiTaciation politique ? 
C'eA la confervation & la profpérité de Tes 
membres. £t quel eiï le fîgne le plus fur 
qu'ils Ce confervent & profperent ? C'eA leur 
nombre & leur population* N'allez donc pas 
chercher ailleurs ce (îgne û difputé. Toute 
chofe d'ailleurs égale , le Gouvernement fous 
lequel, fans moyens étrangers , fans natura« 
lifations y fans ct^lonies , les citoyens peuplent 
& multiplient davantage , cil infailliblement 
le meilleur ; celui fous lequel un peuple di- 
minue & dépérit eft le pire. Calculateurs , 
c'eft maintenant votre affaire j comptez , 
mefurez , comparez ( {]. 

{K.) On doit juger fur le même principe , des 
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CHAPITRE X. 

De l'abus du Gouvernement & de fa 
pente à. dégénérer. 

(^OMME la Toloncé particulière agit fans 
ceiTe contre la volonté générale , aind le 
Gouvernement fait un efForc continuel contre 
la fouveraineié. Plus cet effort augmente, 

fîcclcs qui méritent la préférence pour la profptf- 
rité du genre-humain. On a trop admiré ceu-x 
où l'on a vu fleurir les lettres & les arts , fans 
pénétrer l'objet fecrct de leur culture , fans en 
conHdérer le funefte efFet -, idejtte apud imperitos 
humanitas vocabatitr t ctim pars feruitutts effet» 
Ne verrons-nous jamais dans les maximes des 
livres l'intérêt grofCer qui ù\t parler les auteurs î 
Non , quoiqu'ils en piUflent dire , quand malgré 
fon éclat un pays fe dépeuple , il n'eft pas vrai 
que tout aille bien , & il ne fufîît pas qu*un 
Poète ait cent mille livres de rente pour que C^n 
£ecle foie le meilleur de tous. Il faut moins re% 
garder au repos apparent & à la tranquillité des 
chefs , qu*au bien-être des nations entières & 
fur-tout des Etats les plus nombreux. La grêle 
défoie quelques cantons , mais elle fait rarement 
difctte. Les émeutes , Les ^uerccs civiles cflFarou- 
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plus la coi^ftîtution s'altère , & comme il n'y 
a point ici ci'aurre volonté de Corps «^ui réiif- 
tant i celle du Prince falTe équilibre avec 
elle y- il deic aniicer tôt ou tard que le Prince 

clioient beaucoup les chefs , mais elles ne font 
pas les vrais malheurs des peuples , qui peuvent 
même avoir du relâche , tandis qu'on difputt k 
qui les tyrannifera. C'eft de leur état permanent 
que naiflfent leurs profpérités ou leurs calamités 
réelles ! quand tout refte éctafé fous le joug , 
c'eft alors que tout dépérit , c'eft alors que les 
chefs les détruifant à leur aife, ubi fclitHdintm 
facmnt t pacem appttUnt. Q.uzndlts tracaflcrics 
des Grands agitoicnt le royaume de France , & 
que le coadjutcur de Paris portoit au Parlement 
un poignard dans fa poche , cela n'empéchoie' 
pas que le Peuple François ne vécût heureux & 
nombreux dans une honnête de libre aifance. 
Autrefois la Grèce flcurifloit au fein des plus 
cruelles guerres : le fang y couloir à flots , & tous 
le pays étoit couvert d'hommes. Il fembloit , dit 
Machiavel , qu'au milieu des meurtres , des 
profcriptions , des guerres civiles , notre Répu- 
blique en devint plus pui (Tante ; la vertu de fes 
citoyens , leurs moeurs , leur indépendance 
avoient plus d'effet pour la renforcer , que toutes 
Ces dtlTentions n'en avoient pour l'afEbiblir. Un 
peu d'agitation donne du reifort aux âmes , Se 
ce qui fait vraiment profpéret l'efpece eft moins 
la paix que la liberté. 
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opprime enHn le Souverain & rompe le traité 
focial. C'efl- là le vice inhérent & inévitable 
qui dès la naifTaiice du Corps politique tend 
fans relâche i le détruire , de même que la 
vieilIelTe & la mort détruifent enfin le corps 
de l'homme. 

II. y a deux voies générales par lefquelles 
un Gouvernement dégénère > favoir , quand 
il fe reiTerre , ou quand l'Etat fe difToui. 

Le Gouvernement fe refTerre quand il paiTe 
d'un grand nombre au petit , c*c{l-à-dire , 
d.e la démocratie à TariAocratie , & de rarif- 
tocratie à la royauté. C'efl lâ Ton idclinaifon 
naturelle {a). S'il rétrogradoit du petit nom- 

( tf ) La formation lente & le progrès de la 
République de Venife dans fes lagunes offre un 
exemple notable de cette fuccefllon : & il eft 
bien étonnant que depuis plus de douze cents 
ans les Vénitiens fcrablent n'en être encore qu'au 
fécond terme , lequel commença au Serrar di 
ConfigUo en i i98vQuand aux anciens Ducs qu'on 
leur reproche , quoi qu'en puiffe dire le fqmtinio 
delU /ïierUt/ewfM, il cftptouvéqu'ils n'ont point 
été leurs Souverains. 

On ne manquera pas de m'objeâ;er ta Républi- 
que Romaine qui fuivit , dira-t-on , un progrès 
>out contraire > paflfant de la Monarchie k TArif- 
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htt au grand » on pourroic dire qu'il fc re- 
lâche; mais ce progrès inverfe eft impoffiblc. 
En effet , jamais le Gouvernement ne 
change de forme que quand Ton relTort ufé 
le laiife trop afFoibli pour pouvoir confervet 

tocracie , & de l'Ariftoccatie à la Démocratie. 
Je fuis bien éloigné d'en penferainfî. 

Le premier établiffcment de RomuUis fut un 
Gouvernement mixte qui dégénéra promptemenc 
en Defpotirmc. Par des caufes particulières, 
TEtat périt avant le tcms , comme on voit 
mourir un nouveau-né avant d'avoir atteint l'âge 
d'homme : l'expulfion des Tarquins fut la véri- 
table époque de la naKTance de la République. 
Mais elle ne prit pas d'abord une forme conftante, 
parce qu'on ne tit que la moitié de l'ouvrage en 
îi'aboHffantpas le Patriciat. Car de cette manière 
l'Ariftocratie héréditaire , qui eft la pire des ad- 
miniftrations légitimes , reftant en conflit avec ia 
Démocratie , la forme du Gouvernement tou« 
jours incertaine & flottante ne fut fixée , comme 
i'a prouvé Machiavel , qu'à l'établiffemenfi des 
Tribuns i alors feulement il y eut un vrai Goa- 
Tcrnsment & une véritable Démocratie. En effet, 
le Peuple alors n'étoit pas feuletnent Souverain , 
mais auflî magittrat & juge , le Sénat n'étoit 
qu'un tribunal en fous-ordre pour tempérer & 
cofKemrer le Gouvernement , & les Confuls 
eux - mêmes , bien que Patriciens , bien que 
prcfniers Magiftrats, bien que Généraux abfolus 
à la guerre , n'étoicnt à Rome que ics Préfidens 
du Peuple. 
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la Henue. Or , s'il fe relâchoic encore en %*é* 
tendant , fa force deWendroit tout • à - fait 
nulle 9 & il fubfiAeroit encore moins. Il faut 
donc remonter & ferrer le reflbrt à mefare 
qu'il cède , autrement l'Etat qu'il foutient 
toniberoit en ruine. 

Le cas de la diiToIudon de l'Etat peut arri- 
ver de deux manières. 

Premièrement , quand le Prince n'admî- 
niftre plus l'Etat félon les loix , & qu'il 
ufurpe le pouvoir fouverain. Alors il fe fait 

Delors , on vit auffi le Gouremement prendre 
fa pente naturelle & tendre forcement à l'Arif- 
tocratie. Le Patriciat s'aboUnant comme de lui- 
même, rA.riflx>cracie n'étott plus dans lé coips 
des Patriciens comme elle eft â Venife & à Gènes» 
mais dans le corps du Sénat cempofé de l*atrîciens 
& de Plébéiens, mcmedans le corps des Tribuns 
quand ils commenccrenc d'ufutper une pui'^ance 
aâive : cac tes roots ne font rien aux chofcs , fc 
quand le Peuple a des chefs qui gouvernent pour 
. lui , quelque nom que portent ces che€t c'eft 
touiours une Ariftocratte. 

De l'abus de TAriftocratie naquirent les guerres 
civiles & k Triumvirat. Sylla , Jules-Céfar , 
Augufte devinrent dans le fait de véritables 
Monarques , Se «nfin fqus le Deipoci/h>e de 
Tibère l'État fut diHout. L*faiftoire Romaine ne 
dément donc pas mon pcincipes elle le conâmie. 

un 
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Im changement remarquable s c'eft que , 
non pas le Gouvernement , mais VEtai-Cs 
reifTerre ; [e veux dire que le grand Etat fe 
di^ouc y & qu'il s'en forme un autre dans 
celui- lA, compofc feulement des membres 
du Gouvernement , & qui n'efl plus rien au 
refte du peuple que fon maître 6c fon tyran. 
De forte qu'à Tinflant que le Gouvernement 
ufurpe la fouveraineié , le paâe focial e/l 
rompu & tous les (impies citoyens , rentrés 
de droit dans leur liberté naturelle » font 
forcés mais non pas obligés d'obéir. 

Le même c^s arrive auffi quand les mem- 
bres du Gouvernement ufurpent féparémenc 
le pouvoir qu'ils ne doivent exercer qu'en 
cdrps ; ce qui n'eft pas une moindre infrac- 
tion des loix , & produit encore un plus 
grand défordre. Alors on a , pour ainH dire, 
autant de princes que de magiflrats ', & l'Etat, 
non moins divifé que le Gouvernement » 
périt ou change de forme. 

Quand l'Etat fediiTout, l'abus du Gou- 
vernement quel qu'il foit , prend le nom 
commun d'tfnarcAie. En diftinguant, la dé- 
mocratie dégénère en ochlocratie ^ l'arifto- 
cracit en oligarchie ; j'ajouterois que la 

O 
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rofauté dégénère en tyrannie , mats ce iler- 
nier mot eft équivoque & demande expli- 
cation. 

Dans le fens vulgaire , un tyran efl an roi 
qui gouverne avec violence & fa« égard â 
la ju/lice bc aux loix. Dans le fens précis « 
un tyran eft un particulier qui s'arroge l'an- 
torité royale fans y avoir droit. C*eft atnii 
que les Grecs entendoient ce mot de tyran: 
ils le donnoient indifféremment aax bons 6c 
aux mauvais priacet , dont l'autorité n'étoic 
pas légitime (&). Ainfi tyran ic ufitrpattur 
font deux mots parfaitement fynonymes. 

Pour donner difFérens noms à di£fêrentes 

( b ) Omnts tnim (^ habintur (^ ikimtmr 
Tyranni qui poteflate Ht»Htur ptrpttnd , i» ta 
Civitate .qwét tibertate nf* tft. Corn Nep. in 
Miltiad. Il eUvrai qu'Arillote, M«r, Nieum. 
X. K/ir. e. 10. diftingae le Tyran du Roi , «n 
ce que le premier gouverne pour fa propre 
utilité , & le fécond feulement pour l'utilité de 
fes fujets i mais outre que généralement toas 
les auteurs Crées ont pris le mot Tyran dans un 
autre fens, comme il paroît fur-tout par le 
Hiéron de Xénophoa, il s*en(uiTroit de La dif- 
tipâion d*Ariftote , que depuis le commcn* 
cernent du monde il n'auroit pas encore exifté un 
fcui Roi. 
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cHofet , l'appelle tyran Tufurpateur de l'att- 
toricé royale, & dtfpote rufurpateur du pou- 
voir fouverain. Le tyran eft celui (jui s'ingère 
contre les loix â gouverner félon les loix 3 le 
defpote eft celui qui fe met au > de(rus des , 
loix mêmes. Ainfî le tyran peut n'être pae 
defpote » mais le defpote eft toujours tyran» 
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CHAPITRE XI. 

De la mort du Corps politique* 

Te l l I eft U pence naturelle & ioéricable 
des Gouvernemens les mieux confticués. Si 
Spane & Rome ont pcri , quel £cac peut 
efpérer de durer toujours } Si nous voulons 
former un éiabliflement durable , ne ron- 
geons donc point à le rendre éternel. Pour 
réuflîr il ne faut pas tenter Timpodible ^ ni 
fe flatter de donner à Touvrage des hommes 
une folidité que les chofes humaines ne 
comportent pas. 

Le Corps politique, auIG bien que le corps 
de rhomme , commence â mourir dès fa 
naiffance , & porte en lui - même les canfes 
de fa deftrudlion. Mais Tun & l'autre peut 
avoir une conftiiution plus ou moins robufte 
& propre â le conferver plus ou moins 
long-tems. La conftitution de l'homme tSt 
Touvrage de la nature , celle de l*£cat eft 
Touvrage de Tart. Il ne dépend pas des hom- 
mes de prolonger leur vie^ il dépend d*euz 
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de prolonger celle de TEcac aulfi loin c}u*it 
e(ï poffiblc, en lui donnant la meitleure 
coofiàniûoB qu'il puifTe avoir. Le mieux 
cooftiiué finira , mais plus tard qu*un antre, 
fi nul accident imprévu n'amené fa perte 
avant le tems. 

Le principe de la vie politique eft dans ViO' 
t«riié fouvcraine. La puifTance Ugiibcive cA 
le cfleior de l'Etat i la pniâânoe ezécutire en 
cft le cerveau , qui donne le mouvement â 
touica les parties. Le cerveau peut tomber 
en paralyfie, &. l'individu vivre encore. Un 
homme refte imbécille & vit : mais fii6c 
que le caur a ctffk fes fonâions , l'aniinal 
eft mort. 

Ce n'eft point par lei loix que l'Etat fub- 
£fte y c'eft par le pouvoir légiilatif. La loi 
d'hier n'oblige pas aujourd'hui , mais le 
confentement tacite eft préAuné du filence , 
& le Souverain eft cenfé'confirmer inceffam- 
ment les loiz qu'il n'abroge pas , pouvant 
le faire. Tout ce qu'il a déclaré vouloir 
une fois y il le veut toujours, i moins qu'il 
ne le révoque. 

* Pourquoi donc porte -t- on tant de refpeâ 
aux anciennes loix ? C'eft pour cela même» 

0« • • 
iij 



t6i Du Contrat 

Oq doit croire qu*il n'y a que rezcelIcQce 
des volontés antiques qui les aie pu confer- 
Ycr Cl loug-cems i 6. le Souverain ne les eût 
reconnu conflammenc falucaires» il les eût 
mille fois révoquées. Voiiâ pourquoi , loia 
de s'affoiblir , les loix acquièrent fans ceiTe 
une force nouvelle dans tout Etat bien cons- 
titué i le préjugé de l'antiquité les rend cha- 
que jour plus vénérables j au lieu que par- 
tout où les loix s'aflfoibliffent en vicillilTant , 
cela prouve qu'il n'jr a plus de pouvoir 
légi datif I 6c que TEtac ne vit plus. 
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CHAPITRE XII. 

Comment fe maintient f autorité foa-' 
veraine. 

'Lil. Souverain n'ayant d'autre force que la 
puiflànce légiflative , Q*agit que par des loix -y 
& les lolx n'étant que des aâcs auchentiqujs 
de la volonté générale , le Souverain ne fau-. 
toit agir que quand le peuple efl alfcmblé. 
Le peuple aflTemblé , dira-ton , quelle chi- 
Quere ! Ceû une chimère aujourd'hui , mais 
ce n*en étoit pas une il y a deux mille ans : 
les hommes ont-ils changé de nature } 

Les bornes du po(Gble dans les chofes 
mdrales font moins étroites que nous ne 
penfons : ce font nos foible^cs , nos vices , 
nos préjugés qui les rétréciffcnt. Les âmes 
balTes ne croient point aux grands hommes : 
de vils efclaves fouricnt d'un air moqueur â 
ce mot de liberté. 

Par ce qui s^efl fait conilderons ce qui fe 
peut faire. Je ne parlerai pas des anciennes 
Républiques de la Grèce , mais la RépubHque 
Romaine étoit , ce me fcmblc , un grand 
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£cat , & la ville de Rome une grande irlllc» 
Le dernier Cens donna dans Rome qaatre 
cent mille Citoyens portant armes , 6c le 
dernier dénombrement de l'empire plus de 
quatre millions de Citoyens , fans compter 
les fujets y les étrangers » les femmes , les 
enfans , les efdaves. 

Quelle difficulté n'imagineroit - on pas 
d'alTembler fréquemment le peuple immenle 
de cette capitale & de Ces environs ? Cepen- 
dant il fe paifoic peU de femaincs que le peu- 
ple Romain ne fût afTemblé , 6c même plu* 
/leurs fois. Non - feulement il exerçoit les 
droits de la fouveraineté , mais une partie de 
ceux du Gouvernement. Il traitoit certaines 
affaires » il jugeoit certaines caufes , & tout 
ce peuple étoit fur la place publique prefque 
auffi fouyent magiftrat que citoyea. 

£n ' remontant aux premiers tems des na- 
tions » ou trouveroit que la plupart des an- 
ciens Gouvernemens , même monarchiques , 
tels que ceux des Macédoniens 6c des Francs , 
avoienc de femblables confeils. Quoi qu'il en 
foit, ce feul fait inconteftable répond à 
toutes les difficultés : de Texifiant au poâible 
la conféqueace me paroi t bonne. 
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Suite, 

J L ne fuffit pas que le peuple aflèmblé ait 
une fois fixé la conAiturion de TEcat en don- 
nant la fanétion â an Corps de loix : il ne- 
fuffic pas qu'il ait écabli un Gouvernemenc 
perpétuel ou qa*il ait pourvu une fois pouv 
toutes â réleâion des magiftracs. Outre les 
ademblées extraordinaires » que des cas im* 
prévus peuvent exiger , il faut qu*il y en aie 
de fixes &c de périodiques que rien ne puifTe 
abolir ni proroger, tellement qu'au jour 
marqué le peuple foir légitimement convo- 
qué par la loi , fans qu'il foit befoin ponr 
cela d'aucune convocation formelle. 

Mais, hors àc ces aifemblées |uridiquef 
par leur feule date ^ toute aâembtée du peu- 
ple qui n'aura pas été convoquée par les ma- 
giArats propo(<^sà cet eiFet & félon les formes 
prefcrites , doit ccre tenue pour illégitime , 
8c tout ce qui s'y fait pour nul; parce quQ 
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Tordre même de s*aflembler doit émaner <fe 
la loi. 

Quanc aux recours plus ou moini friquens 
des aiïemblées légitimes , ils dépendent de 
tant de confidéraiioos , qu*on ne fauroic don- 
ner lâ-deflos de règles précifes. Seulement 
on peut dire en général <)ue plus le Gouver- 
nement a de force , plus le Souverain doic 
fc montrer fréquemment. 

Ceci , me dira-t- on , peut être bon peut 
une feule ville ; mati que faire quand l'Etat 
en comprend pluâenrs ? Partagera- t-on Tau- 
torité fouveraine, ou bien doit- on lacon* 
centrer dans une fieuie ville & airu)ettir tout 
le re/le. 

Je réponds qu'on ne doit faire ni l'un ni 
raocre. Premièrement Tautorité (buveraiiie 
eft fîmple U une » & on ne peut la divi(èc 
fans la détruire. £n iecond lieu » une ville 
non plus qu'une nation ne peut être légitime- 
ment fu jette d*une autre , parce que l'eflènce 
du Corps politique eft dans l'accord de l'o- 
béiffance te de la liberté , & que les mott de 
Sujet 8c de Souvtrûin font des corrélaiiont 
identiques « dont l'idée iè réunie fous k feut 
mot de citoyen. 
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Je réponds eocore que c*cft coujoun un 
mal <l*unir plu/îcurs villes ea une feule cité, 
& que y voulant £iire cette union , Ton ne 
doit pas fe flatter d'en éviter les inconvé- 
nieus naturels. Il ne faut point objeâer l'abus 
des grands Etats à celui qui n'en veut que de 
petiu i mais comment donner aux petits 
Etats aâêz de force pour réfifter aux grands ? 
ComnY jadis les villes Grecques réfifterenc 
au grand Roi , te comme plus récemment la 
Hollande & la SuifTe ont réfîfté à la Maifon 
d'Autriche. 

Toutefois fî l'on ne peut réduire l'Etat â 
de )uAes bornes , il relie encore une ref- 
iburce j c'efl de n'y point foufFrir de capi- 
tale y de faire fîéger le Gouvernement alter- 
nativement dans chaque ville , & d'y 
raflemblet auHi tour - â - tour les Etats du 
pays. 

Peuplez également le territoire , étendez* 
y par-tout les mêmes droits , portez-y par- 
tout l'abondance Se la vie , c'eft ainfi que 
l'Etat deviendra tout à la fois le plus fort 
ic le mieux gouverné qu^il foit poi&ble. 
Sourenez-Tous que lei murs des yiiles ne fe 
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formetK que du débris des maifo&s ^es 
champs. A chaque palais que )e vob élever 
dans la capitale i je crois voir mettre en 
mafures tout un pays* 
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CHAPITRE XIV. 

Suite, 

l'instant que le peuple eft Ugicîme- 
meot aflemblé en Corps Souverain , coûte ju- 
rifdiâion du Gouvernement ceiTe , la puif* 
Tance executive efl fufpendue , & la perfonne 
du dernier citoyen eft auifi (âcrée & in- 
violable que celle du premier magiftrac, 
parce qu*oû fe trouve le repréfenté il n*/ a 
plus de repréfentant. La plupart de» tumul- 
tes qui s'élevèrent à Rome dans les comices 
vinrent d'avoir ignoré ou négligé cette règle. 
Lci confuls alors n'écoienc que les préfidens 
du peuple , les tribuns de (Impies ora- 
teurs (c) j le Sénat n*étoit rien du tour. 
Ces intervalles de furpenfîon où le Prince 
reconnoic ou doit reconnoîrre un fupérieur 
aâuel 9 lui ont touiours été redoutables , ic 

( c ) A peu près félon le fens qu'on donne à ce 
nom darts le patlement d'Angleterre. ( a refTem- 
blance de ces emplois eût mis en conflit les con- 
fuls & les tribuns , quand même toute jurifdic- 
tion eût été fufpendue. . 

P 
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cet adêmblées da peuple, qui font Véglde 
du Corps politique & le frein du Gouver- 
nement » ont été de cous tems l'horreur des 
chefs : au(G n'épargnent ils jamais ni foins , 
ni objeâions , ni diflScuicés , ni promeiTes , 
pour en rebuter les citoyenst Quand ceux- 
ci font ayares , lâches , pufîllanimes , plus 
amoureux du repos que de la liberté , ils ne 
tiennent pas long- tems contre les eflTorts re- 
doublés du Gouvernement; c*eA ainfî que 
la force réfiftante augmentant fans cède, 
l'autorité fouveraine s'évanouit â la fîn , & 
que la plupart des cités tombent & périflenc 
avant le tems. 

Mais entre l'autorité fouveraine & le 
Gouvernement arbitraire , il s'introduit quel- 
quefois un pouvoir moyea donc il faut 
parler. 
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chapitre'xv., 

Des Députés ou Repréfentans^ 

31- TOT que le fervice public ce/Te d'être 
la principale araire àti citoyens , & qu'ik 
aiment mieux fcrvir de leur bourfe que de 
leur perlbnne , l'Etat eft dqa près de fa 
ruine. Faut-il marcher au combat \ ils paient 
des troupes & reftent chez eux 'y faut-il aller 
au confcil ? ils nomment des députés & ref- 
tent chez eux. A force de parelTc 6c d'argent 
ils ont enfin dtz foldats pour fervir la patrie 
& des repréfentans pour la vendre. 

C'cd le tracas du commerce & des arts « 
c*eil l'avide intérêt du gain , c'eA la mol- 
lefTe & l'amour des commodités , qui chan- 
gent les fervices perfonncls en argent. On 
çede une partie de fon profit pour l'aug* 
mentcr à fon aife. Donnez de l'argent & 
bientôt ' vous aurez des fers. Ce mot de 
finance efl un mot d'efclave \ il eA inconnu 
dans la Cité. Dans un £tac vraiment libre , 
les citoyens font tout avec leurs bras & rien 

pij 
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arec de Pargenc : loin de V^ytt pour t'cxcnyp* 
cer de leurs devoin , ils payeroiem pour 1rs 
remplir eux-mêmes. Je fuis bien loiM des 
idées communes , je crois les corvées moins 
coQtraires â la liberté que les taxes. 

Mieux l'Etat eft conftitué , plus les affai- 
res pabliques l'emportent fur les privéet 
dans refpric des citoyens. Il y a même beau- 
coup moins d'affaires privées , parce que la 
fomme du bonheur commun fourniffant une 
portion plus confîdérable à celui de chaque 
individu » il lui en refte moins â chercher 
dans les foins particuliers. Dans une cité bien 
eomluire chacun vole aux affemblées i fous 
un mauvais Qouyernememnt , nul n'aime à 
faire un pas pour s*y rendre , parce que nul 
ne prend intétét à ce qui s^y fait , qu*on 
prévoie que la volonté générale n'y dominera 
pas , £e qu'enfin les foins domeftiques ab- 
forbenc tour. Les bonnes loix en font faire 
de meilleares , les mauvatfes en amènent de 
pires; Si-xAi que quelqu'un dit des affaires 
de l'Etat , ^e m^importe ? on doit compter 
que l'Etat eft perdu. 

l'attiédiffemenr de Pamotrt de la Patrie , 
l'adivicé de l'imérét privé*, l'immeoficé dsê 
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Etats , les conquêtes » Tabus du Gouverne- 
ment ont (ail imaginer la voie des députés 
ou repréfentans du peuple dans les aiTem" 
blées de la nation. C'eil ce qu*en certains 
pays on ofe appeller le Tiers £tat, Ainfî , 
l'intérêt particulier de deux ordres cil uiis au 
premier & fécond rang , Tintérêt public n*eft 
qu'au troi/îeme. 

La fouveraineté ne peut être repréfentée , 
par la même raifon qu'elle ne peut être alié- 
née 'y elle conHAe eflentielletnent dans la 
volonté générale , & la volonté ne Ce repré- 
fente point : elle eu. la même , ou elle eft 
autre 3 il n'y a point de milieu* Les dépu- 
tés du peuple ne font donc ni ne peuvent 
être fes repréfentans , ils ne font que fes corn- 
miflaires j ils ne peuvent rien conclure défi- 
nitivement. Toute loi que le peuple en per- 
fonne n'a pas ratifiée eiï nulle ', ce n'cfl 
point une .loi. Le peuple Anglois penfe être 
libre i il Ce trompe fort , il ne l'eA que du- 
rant réleâion des membres du Parlement ', 
fi t6t qu'ils font élus , il eft efclave , il n'eft 
rien. Dans les courts momens de fa liberté , 
l'ufage qu'il en fait mérite bien qu'il U 

perde 

Piij 
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ViAée des repréfentans eft moderne : elle- 
nous vient du Gou^vrnenienc féodat , dé cet 
inique & abTurde GouverfienMnt daat le- 
quel TeTpece humaine eft dégradée , & où 
le nom d'homme eft en déshonnear. l>ans 
Ica ancienne» républiques & méhie dens tes- 
moaardiies , jamais le peuple n*euc des re- 
préfencans y on ne connoifToit pas ce noot- 
là' Il eft crès»fioguUcr, qa*à Rome où les 
uibons écoient (tfàcrés , on n'airpas même 
imaginé qu^ils pn(!ènc ufarper les fouâkms 
du- peuple , Se qu'au milieu d*une û grande 
mukiittde , ils n'aient jamais tenté de patfer 
de leur chef un feul plébifcite. Qu'on juge- 
cependant de l'embarras quecaufoic quet^ue- 
tot* la foule, par ce qui arriva du rems des 
Cracques , où une partiedcs citof ens donnoic 
fon fuffcai^ de deCus les toics^ 

Où le droit 6i la libené font toutes cho- 
ies , les ioconvéaiens ne font rien. Chez ce 
fage peuple tout étoit mis à fa jufte mefure : 
il laiffoit faire i fes liéfceurs es que fes tri« 
buns n'euiTent o(e faire \ il ne cralgnoit pas 
que fes lideurs voutuiTent le fepréfenter. 

Pour expliquer cependant commeiu les 
tribuns le rcpréfeotoient quelquefois » il 
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fttflît de concevoir coniiuent le Gonverae- 
iBcnt repréfenic le Souveraia. La loi n'é» 
tant que Udéclacationde la volonté générale, 
il e/l clair que dans la puilTance légiilatrve 
le peuple ne peut erre rcpréiciwé 5 maifil 
peut & doit Tctrc dans lapuiffànce executive'» 
qwi n»cft t^ue la force appliquée i la loi. 
Ceci fût voir qu'en examinant bien les 
cfaoTes on trouveroit que très - peu dfe na- 
tions ont des loix. Quai qu'il en foit , il 
eft sor que les tribuns n'ayant aucune partie 
du pouvoir exécutif, ne purent famaisre- 
pféreoter le Peuple Romain par les droits de 
leurs charges , mais feulement en ufurpanc 
fur ceux du Sénat. 

Chez les Grecs , tout ce que le peuple 
avoic à faire fl le faifoit par lui-même. Il 
étoit fans cefle afTcmblc fur la place , il 
habitoit. un climat doux , il n'étoit point 
avide , des efciaves Êiifoient fes travaux » 
fa grande afaire étoit fa liberté. N'ayant 
plus les mêmes avantages , comment coii- 
fcrver les mêmes droits ? Vos climats plus 
durs vous donnent plus de befoim , (d) Gx 

( i ) Adopter dans les pays froids le luxe & la 
moUeife des Orientaux , c*eft vouloir ie donnet 



/ 



ijS Du Contrat 

mois de l'année la place publique n*e(t pat 
tenable , ros langues fourdes ne peuvent fe 
faire entendre en plein air , vous donnez 
plus â votre gain qu*â votre liberté , & 
vous craignez bien moins l'efclavage que la 
mifcre. 

Quoi ! la liberté ne fe maintient qu*i 
Tappui de la fervicude ? Peuc-écre. Les deux 
excès fe touchent. Tout ce qui n'e/l point 
dans la nature a Tes inconvéuiens & la fo- 
ciété civile plus que tout le refte. Il y a 
telles portions malheureufes où l'on ne peut 
conferver fa liberté qu'aux dépens de celle 
d'aucrui , 6c où le citoyen ne peut être par- 
faitement libre que Tefclave ne foit extrê- 
mement efclave. Telle étoit la portion de 
Sparte. Pour vous » peuples modernes , vous 
n'avez point d'efclaves , mais vous, l'êtes \ 
vous payez leur liberté de la votre. Vous 
avez beau vanter cette préférence > j'y trouve 
plus de lâcheté que d'humanité. 

Je n'entends poiuc par tout cela qu'il faille 
avoir des efclaves ni que le droit d'efclavage 
foit légitime , puifque j'ai prouvé le contraire» 

lenrs chaînes , c*eft s'y foutncttif encore plus 
niccffaiicmcnt qu'eux. 
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7e« dis feulement les raifons pourquoi let 
peuples modernes qui fe croient libres ont 
(ics réprKentans , & pourquoi les peuples 
anciens n'en avoient pas. Quoi qu'il en foit , 
à Pinâanc qu'un peuple fe donne des repré- 
fentans , il n'cA plus libre ; il n'eA plus* 

Tout bien examiné , je ne vois pas qu'il 
foit déformais poiSblc au Souverain de con- 
ftrver p.irmi nous l'exercice de fes droits fi la 
cité n'eft très- petite. Mais fi elle eft très petite 
elle fera fubjuguée ? Non. Je ferai voir ci- 
après ( tf ) comment on peut réunir la puif- 
fance extérieure d'un grand peuple avec la 
police sâCèe & le bon ordre d'un petit Etat. 

( e) C'cft ce que je m'étois propofé de faire 
dans la fuite de cet ouvrage , lorfqu'cn traitant 
les relations externes j'en ferois veno aux con- 
fédérations. Matière toute neuve & 9Ù les prin- 
cipes font encore à établir. 
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CHAPITRE XVI. 

Que nnftitutlon du Gouvernement 

* nefi point un contrat» 

la'E pouvoir légiAatif une fois bien étohii , 
il s*agic d'établir de même le pouvoir exécu- 
tif 'y car ce dernier , qui n*opere que p;ir des 
aâes particuliers , n'étant pas de rclfence de 
Taurre , en eft naturellement féparc. S'il étoit 
pollible que le Souverain , confidéré comme 
tel , eût la puiiTance executive , le droit 3c le 
fait fcroienc tellement confondus qu'on ne 
fauroic plus ce qui clï loi & ce qui ne l'eft 
fis , & le Corps politique AÎnCi dénaturé 
feroic bientôt en proie à la violence contre 
laquelle il fut iuAitué. 

Les citoyens étant tous égaux par le contrat 
focial , ce que cous doivent faire tous peuvent 
le prefcrire , au lieu que nul R*a droit d*exi' 
ger qu*uQ autre faffe ce qu'il ne fait pas lui- 
même. Or c'efl^ proprement ce droit, indif- 
penTable pour faire vivre Se mouvoir le Corps 
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politique , que le Soutrerain donne au Prince 
«1 inftkuant le Gouvernement. 

Plufieurs ont prétendu que Taôe de cet 
établi (Tement étoit un contrat entre le peuple 
& les chefs qu'il fe donne 5 contrat par le- 
quel on ftfpuloit entre les deux parties le» 
conditions fous lefqucllcs Tune s'obligeoit i 
commander & l'autre à obéir. On convien- 
dra , je m'aflurc , que voilà une étrangwma- 
nierc de contraâcr 1 Mais voyons fi cette 
opinion efl foutenable. 

Premièrement , l'autorité (uprême ne peut 
pas plus fe modifier que s'aliéner , U limiter 
c'cft la détruire. Il cft abfiurde & contradic- 
toire que le Souverain fe donne un fupérieurj 
s'obliger d'obéir i un maître, c'ejft fe re- 
mettre en pleine liberté. 

De plus , il efl évident que ce contrat du 
peuple avec telles ou telles perfonnes feroit 
un aâe particulier. D'où il fuit que ce contrat 
ne fauroit être une loi ni un aâe de fouve- 
raineté , & que par conféquent il feroit illé- 
gitime. 

On voit encore que les parties contrac- 
tantes feroient entr'elles fous la feule loi de 
pâture & fans aucun garant de leurs engage- 
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laens rktproquet , ce qin tépugne àt toutef 
manières i Tétac civil : celui ^ui a la force 
«n main étant toujoun le maître de l'exécu- 
tioii , amant vaudroii donner le nom de- 
contrat à l'aâc d'un homme qui difoit i un 
autre : « Je vous donne mon bien , â condi- 
' » tion que vous m*en rendrez ce qu'il vous 
» plaira M. 

Il n'y a qu'un contrat dans l'Etat., c'eft 
celui de raiTociaiion i celui-là feul en exclut 
tout autre. On ne fauroit imaginer aucun 
contrat public , qu'il ne fût une violation du 
dernier* 
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CHAPITRE XVII. 

De rinfiitutîon du Gouvernement. 

^ous quelle idée faut -il donc concevoir 
Taâe par lequel le GouverRcmenc cfi inAitui l 
7e remarquerai d'abord que cer aâe cil com- 
plexe ou compof^ de deux autres , favoir 
récabliiTemenc de la loi , & l'exécution de la 
loi. 

Par le premier , Je Souverain flatue qu*il 
y aura un Corps de Gouvernement établi fous 
telle ou telle forme ; & il eA clair que cet 
aâe eft une loi. 

Par le fécond , le peuple nomme les chefs 
qui feront chargés du Gouvernement établi. 
Or cette nomination étant un aâe particu^ 
lier n'eft pas une féconde loi , mais feule- 
ment une fuite de la première 8c une fonâioa 
du Gouvernement. 

La difficulté eft d'entendre comment on 
peut avoir uji aâe de Gouvernement avant 
que le Gouvernement exifte » 6c comment 
le peuple qui u'eft que Souyeraia ou fujet 

Q 
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peut deveuir Prince oa magifltat dans cct-^ 
cailles circondances. 

C'eft encore ici que fe décourre une de 
<ei étonnantes propriétés du Corps politique^ 
par lefquellcs il concilie des opératioos con* 
tradiâoires en apparence. Car celle-ci fe fait 
par une converfion fubite de la fouverainecé 
«n démocratie.; en forte que^ fans aucun 
changement fen/Ible , & feulement par une 
nouvelle relation de tous à cous , les ciiojrens 
devenus ma^ifttats paâ*enc des aâes généraux 
aux aâes particuliers , & de la loi à Texécu* 
tioo. 

Ce changement de relation n*eft point une 
fubcilité de fpéculation dans la pratique : il 
a lieu tous les jours dans le Parlement d'An- 
gleterre , où la Chambre- balTc en certaines 
occafions fe tourne en grand-comité , pour 
mieux diCcuter les affaires , & devient ainii 
fimple commiflion ., de Cour- fouveraine 
qu*elle étoit Tinflaot précédent ; en telle 
forte qu'elle fe fait enfuite rapport à elle- 
même , comme Chambre des communes de 
ce qu'elle vient de régler en grand - comité , 
& délibère de nouveau fous un titre de £a 
qu'elle a déjà réfolu fous un autre* 
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Tel eft ravaniage propre au Gonverne- 
tnenc démocratit^iie de pouvoir être établi 
dans le fait par un (împle aâe de la volonté 
générale. Après quoi ce Gouvernement pro- 
vlûonnel refte en poCeffion H telle eft la 
forme adoptée , ou établit au nom du Sou- 
verain le Gouvernement prefcrit par la loi » 
& tout fe trouve ainfi dans ta règle. Il n*eft 
pas polfible d'inftituei le Gouvernement d*ait« 
cune autre manière légitime , & fans renoii-^ 
cet aux principes ci- devant é(ablis% 
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CHAPITRE XVllI. 

Moyen de prévenir les ufurpatïons du 
Gouvernement, 

%JI. ces éclairciiTemens , il réfulte en coufîr- 
macion du chapitre XVI , que Taâe qui 
ioAicue le Gouvernement u'eft point un con- 
trat mais une loi , que les dépoHtaires de U 
puilTance executive ne font point les maîtres 
du peuple mais Tes officieri , qu'il peut les 
établir & les deAiiuer quand il lui plaît , 
qu*il n*efl point queflton pour eux de con- 
traâer mais d'obéir > & qu*en fe chargeant 
des fondions que Tétat leur impofe , ils ne 
fout que remplir leur devoir de citoyens , 
fans avoir en aucune forte le dreit dedifputer 
fur les conditions. 

Quand donc il arrive que le peuple ioftitue 
un Gouvernement héréditaire , foit monar- 
chique dans une famille , foit arillocratique 
dans un ordre de citoyens » ce n*eil point un 
engagement qu'il prend , c'eft une forme 
proYifionaelle qu'il donne â radminiArationi 
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jufqu*! ce qu'il lui plaife d*en ordonxxet air- 
crement. 

Il cA vrai que ces changemens font cou- 
jours dangereux j & qu*il ne faut jamaif 
toucher au GouverneiDenc écabli que lorP» 
qu'il devient incompatible avec le bien 
public i mais cette circonfpeâion eil une 
maxime de politique & non pas une règle de 
droit , & l'Etat n'cft pas plus tenu de laiflèr 
l'autorité civile à fes chefs , que l'autorité 
militaire à Ces généraux. 

Il eft vrai encore qu'on ne faureit en pa- 
reil cas obferver avec trop de foin toutes lea 
formalités requifes pour diilinguer un aôe 
régulier & légitime d'un tumulte (iditieux ^ 
& la volonté de tout un peuple des clameurs 
d'une faâion. C'efi ici fur-tout qu'il ne fauc 
donner au cas odieux que ce qu'on ne peut 
lui refufer dans toute la rigueur du droit , 5c 
c'efl auifi de cette obligation que le Prince 
tire un grand avantage pour conferver fa 
puilTance malgré le peuple , fans qu'on puide 
dire qu'il l'ait ufurpée : car en paroiflant n*u« 
fer que de fes droits , il lui eft fort aifê de lei 
étendre , & d'empêcher fous le prétexte dit 
repos public les aiTcmij^tt^efiinées â rétabiûl 
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le boii ordre } de fone quMI fe prévaut d'uÀ' 
filence quMI empêche de rompre, ou des 
irrégularités qu'il fait commettre , pour fup* 
pofer en fa faveur Taveu de ceux que la 
crainte fait taire , & pour punir ceux qui 
pfeot parler. C*eft AÎnfi que lec Décemvirt 
ayant été d'abord élus pour un an » puis 
continués pour une autre année , tentèrent 
de retenir â perpétuité leur pouvoir « en ne 
permettant plus aux Comices de s'afTembier, 
Se c'ell par ce facile moyen que tous les Gou« 
vernemens du monde , une fois- revêtus de la 
force publique , ufurpent tôt ou tard Tauto- 
rite fouveraine. 

Les aCemblées périodiques dont j'ai parlé 
ci-devant font propres â prévenir ou différer 
ce malheur , fur- tout quand elles n*ont pas 
befoin de convocation formelle ; car alors 
le Prince ne fauroit les empêcher fans fe dé- 
clarer ouvertement infraâeur des loix ic en« 
jiemi de l'Etat. 

L'ouverture de ces alfemblées qui n'ont 
peur objet que le maintien du traité focial , 
doit toujours fe faire par deux propositions 
qu'on ne pui(!è jamais fupprimer , 8e qui 
paifent (éparément par les fuffrages. 
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La première ; \s'<7 plaît au Souverain de 
^onfirver la préfeme forme de Gouvernement, 

La féconde ; s'il plaît au Peuple d*en laif- 
fer l*hdminiflration à ceux qui en font aUutU 
lement chargés* 

Je fuppofe ici ce que )e crois avoir dé* 
moncré, favoir qu'il n'y a dans TEtat aucune 
loi fendamenrale qui ne fe puifTe révoquer , 
non pas même le paâe focial j car fi cous 
les citoyens s'afTembloient pour rompre ce 
paûe d*un commua accord , on ne peut 
douter qu*il ne fût très- légitimement rompu. 
Grotius penfe même que chacun peut renon- 
cer à l'Etat dont il eft membre , & reprendre 
fa libené naturelle & Tes biens en fortant du 
pays (/). Or il feroit abfurde que tous les 
citoyens réunis ne puilènc pas ce que peu^ 
iepacémenc chacun d'eux. 

if) Bien entendu qu'on ne quitte pas pour 
éluder fon devoir & fe dirpenfer de fervir fa 
patrie au moment qu'elle a befoin de nous. La 
fuite alors feroit criminelle & puniflable ; ce 
ne feroit plus retraite , mais défertion. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Que la volonté générale eft indef^^ 
truStible. 

A NT que plufieiirs hommes réunit fe 
confiderenc comme un feul. Corps , ils n'ont 
qu*une feule volonté , qui fe rapporte à la 
commune confervation & au bien-être géné- 
pi. Alors tous les relTorcs de TEtat font ▼!• 
goureux & fîmples » fes maximes font claires 
& lumineufcs , il n*a point d'intérêts em- 
brouillés , contradiâoires , le bien commun 
fe montre par- tout avec évidence , & ne ' 
demande que du bon fens pour être ap- 
perçu. La paix , l'union » régalité font enne- 
. mies des fubtilités politiques. Les hommes 
droits & fimples font difficiles â tromper â 
caufc de leur iîmpUcité , les leurres y les pré« 
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textes rafînés ne leur en impofcnt point y ils 
ne font pas même alTez fias pour être dupes. 
Quand on voit chez le plus heureux peuple 
du monde des troupes de payfans régler les 
affaires de l'Etat fous un chêne & fe conduire 
toujours fagement , peut- on s*cmpêcher de 
méprifer les rafinemens des autres nations , 
qui fe rendent illufires & mifcrables avec 
tant d'art & de m/fteres ? 

Un Etat ainii gouverné a befoin de très-peu 
de loix , & â raefure qu'il devient néceiTaire 
d'en promulguer de nouvelles , cette néceflité 
fe voit univerfellement. Le premier qui les 
propjo(e ne fait que dire ce que tous ont déjà 
fenti , & il n'eft queAiun ni de brigues ni 
d'éloquence pour faire paÏÏèr en loi ce que 
chacun a déjà réfoln de faire , fi-tôt quM 
fera fur que les autres le feront comme lui. 

Ce qui trompe les raifonneurs , c'eft que 
21e voyant que des Etats mal conAitués des 
leur origine , ils font frappés de l'impoifîbi- 
lité d'y maintenir une femblable police. Ils 
ritfnt d'imaginer toutes les fottifes qu'un 
fourbe adroit y un parleur insinuant pourroit 
perfuader au peuple de Paris ou de Londres. 
Ils ne favem pas que Cromwel eût été mis 
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aux fonnêtes par le peuple de Berne , Se ie 
duc de Beauforc à la difcipline par les Ge- 
nevois. 

Mais quand le nœud focial commence â 
fe relâcher & TEtac à s'affoiblir \ quand les 
ihtérêcs particuliers commencent à fe faire 
fencir & les peiites fociét^s â influer fur la 
grande , l'intérêc commun s'altère & trouve 
dc% oppofans , Tunanimité ne règne plus dans 
les voix , la volonté générale n*eft plus U 
volonté de tous ^ il s*éleve des contradiâionSf 
des débats , & le meilleur avis ne pafiè poinc 
fans difpute. 

Enfin quand l*£tat près de fa ruine ne fub- 
iîlle plus que par une forme illufoire te 
vaine , & que le lien focial eft rompu dans 
tous les coeurs , que le plus vil intérêt fe 
pare efifrontémeut du nom facré du bien 
public j alors la volonté générale devient 
muette \ tous guidés par des motifs fecrees 
n*opinent pas plus comme citoyens que fi 
TEiat n'eût jamais exifté , & Pon fait paffer 
fauCement fous le nom de loix , des décrets 
iniques qui n'ont pour but que Tintérét par« 
ticulier. 
S'enfuit-il de-là que la volonté génénli) 
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foft aucantie ou corrompue ? Non , elle eft 
toujours confiance , inalcérabie & pure s maïs 
elle eft fubordonnée à d^aucres qui l'empor- 
tent fur elle. Chacun , décachant Ton incérêc 
de rincérêc commun , voit bien qu'il ne peut 
l'en (eparer tout- â- fait , mais fa parc du mal 
public ne lui paroîc rien , auprès du bien 
ezdulîf qu'il prétend s*approprier. Ce biea 
particulier excepté , il veut le bien général 
pour Ton propre intérêt tout auâi Fortement 
qtt*aucun autre. Même en vendant Ton fuf- 
frage â prix d'argent il n'éteint pas en lui la 
volonté générale , il l'élude. La faute qu*il 
commet eft de changer l'état de la qiieftion 
& de répondre autre chofe que ce qu'on lui 
demande : en forte qu'au lieu de dire par fon 
fuffrage , il eft avantageux à VEtat , il dit , 
il tfl avantageux â tel homme ou â tel parti 
gue tel ou tel avis pajfe^ Ainfî la loi de l'ordre 
public dans les alTemblées n*e(l pas tant d'y 
maintenir la volonté générale , que de faire 
qu'elle Toit toujours interrogée & qu'elle 
réponde toujours. 

J'aurois ici bien des réflexions â faire fur 
le ftmple droit de voter dans tout a^e de 
fouyeraÎActé > droit que rien ne peut ôter aux 
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cicoyeni s & ^^^ celui d*opiner , de proposer, 
de divifer , de difcucer , que le Gouverne- 
ment a toujours grand foin de ne laiflèr qu'i 
fes membres : mais cette importante matière 
deraanderoit un traité â part , & je ne puis 
tout dire dans celui-ci. 
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CHAPITRE II. 

Des Suffrages» 

vJn voit par le chapitre prcccilent que la 
manière donc Ce craicenc les affaires générales 
peut donner un indice affez fur de l'état 
a^uel des mccurs , & de la fanté du Corps 
politique. Plus le concert règne dans les 
aiTemblées , c'eft-à-dire , plus les avis appro- 
chent de runanîiiiiié , plus aufli la volonté 
générale eft dominante j mais les longs dé- 
bats , les diilèntions • le tumulte , annoncent 
Tafcendant des intérêts particuliers & le dér 
cliu de r£cac« 

Ceci paroîc moins évident quand deux ou 
plufieurs ordres entrent dans fa conflitution , 
comme à Rome les Patriciens 8c les Plé- 
béïens , dont les querelles troublèrent fouvei^ 
les Comices , même dans les plus beaux tems 
de la République j mais cette exception eft 
plus apparente que réelle , car alors par le 
vice inhérent au Corps politique on a » pour 
ainli dire » deux Eues en un. Ce qui n*cfl pas 

R 
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vrai deg deux enfemble , eA vrai de chacun 

féparémenc. £c en eâTet , dans les tems mêmes 
les plutf or;igeux , les plébifcices du peuple y 
quand le Sénat ne s*en mêloit pas , palToxenc 
toujours cranquillemenc &'à la grande plura* 
licé des fufFrages : les citoyens n'ayant qu'un 
intérêt , le peuple n*avoic qu'une volonté. 

A l'autre excrcmicé du cercle l'unanimiré 
revient. C'efl quand les citoyens tombés dans 
la fervitude n'ont plus ni liberté ai volonté. 
Alors la crainte & la flatterie changent en 
acclamations les fufFrages ; on ne délibère 
plus , on adore ou l'on maudit. Telle étoit 
la vile manière d'opiner du Sénat fous les 
Empereurs. Quelquefois cela fe faifoii avec 
des précautions ridicules. Tacite obfcrve que 
fous Othon les fénatcurs accablant Vitellius 
d'exécrations « affeâoient de faire en même 
tems un bruit épouvantable , afin que fi paf 
hafard il devenoit le maître , il ne pût favoir 
ce que chacun d'eux avoir dit. 

De ces diverfcs confidérations naifTenc les 
maximes fur lefquelles on doit régler la ma- 
nière de compter les voix & de comparer les 
avis , félon que la volonté générale eft plus 
ou moins facile â couaoître , 8( TScac plus 
oiï moins déclinant. 
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Il n'y a qu'une feule loi qui par fa nature 
exige un confcnrcment unanime. C*cft U 
pade focial : car Paflbciation civile eft Va&t 
du mon^e le plus volomaire 5 tout homrne 
étant né libre fie maître de lui-même • nul 
ne peut , fous quelque prétexte que ce puilTe 
être , rafrujcttir fans fon aveu. Décider que 
le fils d'une cfclave naît efclavc , c'cft décider 
flu'il ne naît pas homme. 

Si donc lors du paâe focial il sV trouve 
des /)pporans , leur, oppofîtion n'invalide pas 
le contrat , elle empêche feulement qu'ils 
n'y foiènt. compris ; ce font des étrangers 
parmi les citoyens. Quand l'Etat eft hiftitué , 
le confentement eft dans la résidence ; habiter 
dans le territoire c'eft fe foumcttre à la fou- 
veraineté (g). 

Hors ce contrat primitif, la voix du plusgraod 
nombre oblige toujours tous les autres j c'eft 

[g) Ceci doit toujours s^entendre d'un Etat 
libre i car d'ailleurs la famille , les biens , le 
défaut d'afyle , la néceinté « la violence , peu- 
vent retenir un habitant dans le pays malgré 
lui , & alors fon féjour fcul ne fuppofe plus fon 
confentement au contrat où à la violation du 
contrat. 

Rij 
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une fuite du contrat mcme. Mais on cîe- 
mande comment un homme peut être libre , 
6c forcé de fe conformer à des volontés qui 
ne font pas les fiennes. Comment les oppo- 
fans font- ils libres & fournis à des loix aux- 
quelles ils n*ont pas confenti ? 

Je réponds que la que/lion e/l mal pofée» 
Le citoyen confenc â toutes les loix , même 3 
celles qu'on pafle malgré lui , & même à 
celles qui le punirent quand il ofe en violer 
quelqu'une. La volonté confiante de tous les 
membres de TEtat eft la volonté générale j 
c*eft par elle qu'ils font citoyens ôc libres (A). 
Quand on propofe une loi dans rafTemblée 
du peuple , ce qu'on leur demande n'cft pas 
préci(%ment s'ils approuvent la propofltion 
ou s'ils la rejettent • mais û elle c{k conforme 
ou non â la volonté générale qui efl la leur ; 
chacun en donnant fon fufFrage dit fon avis 
lâ-defTus , & du calcul des voix fe tire la 

( )b ) A Gènes on Ht au devant des prifons Se 
fur les fers des galériens ce mot Lihtrtas. Cette 
application de la devife eft belle 15c jufte. En 
effet , il n'y a que les malfaiteurs de tous états 
qui empêchent le citoyen d'être libre. Dans un 
pays où tous ces gens-là fetoicnt aux galères , on 
iouiroit de la plus parfaite liberté» ^ 
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dcclararion de la yolonté générale. Quaml 
donc Tavis contraire au mien Tempone , cela 
ne prouve autre chofe (inon que je m'étois 
trompé , & que ce que j*eftiraois être la vo- 
lonté générale ne Pécoit pas. Si mon avis 
particulier l'eût emporté , j'aurois Fait autre 
chofe que ce que j'avois voulu , c*eft alors 
que je n*aurois pas été libre. 

Ceci fuppofe , il eA vrai » que tous les 
caraâeres de la volonté générale font encore 
dans la pluralité : quand ils cciTcni d*y être , 
quelque parti qu'on prenne il tCy a plus de 
liberté. 

£n montrant ci- devant cemment on fubf- 
tituoit des volontés particulières i la volonté 
générale , daos les délibérations publiques, 
j'ai Aiffifamment indiqué les moyens prati- 
cables dé prévenir cet abus j j*en parlerai 
encore ci- après. A Tégard du nombre pro« 
portionnel des fuffrages pour déclarer cette 
volonté , j*ai auffi donné les principes fur lef- 
quels on peut le déterminer. La différence 
d'une feule voix rompt l'égalité \ un feul 
oppofant rompt l'unanimité .j mais entre Tu- 
nanimité & l'égalité il y a plufîeurs parta- 
ges iaégaiix , â chacun defquels on peut fixer 

K^ii) 
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ce nombre félon l'écac & les befoins du Corps 
politique. 

Deux maximes générales peuvent fervir-â 
régler ces rapports : Tune , que plus les déli- 
bérations font importantes & graves , plus 
l'avis qui remporte doit approcher de Tuna- 
niraité : Taucre , que plus l'aiFaire agitée 
exige de célérité , plus on doit redêrrer la 
diâTérence prefcritc dans le partage des avis j 
dans les délibérations qu*il faut terminer fur- 
le-champ , l'excédent d'une feule voix doit 
fuffire. La première de ces maximes paroîc 
plus convenable aux loix , & la féconde aux 
affaires. Quoi qu'il en foit , c'eA fur leur 
combinaifon que s'écabliflênt les meilleurs 
rapports qu'on peut donner à la pluralité 
pour prononcer. 
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• CHAPITRE III. 

Des Elevions» 

A VÛGAKn des élevions du prînce & des 
tnagiftrats , qui font, comme je Tai die, des 
aâes complexes , il y a deux voies pour y 
procéder , favoir , le choix & le fort. L*une 
& l'autre ont été employées en diverfes Répu- 
bliques , & Ton voit encore aâuellement un 
mélange très- compliqué des deux dans Télec- 
tion du Doge de Venife. 

Le fuffrage par le fort , dit Montefquîeu , 
eftde la nature de la démocratie. J'en con- 
viens j mais comment cela ? Le fort , conti- 
nue-t-il 9 tft une façon d* élire qid n'afflige 
perfonne; illaiffs à chaque citoyen une efpé- 
rance raifonnable de fervir la patrie» Ce ne 
font pas là «les raifons. 

Si l'on fait attention que Téleâion des 
chefs efl une fonûion du Gouvernement & 
non de la fouveraineté , on verra pourquoi 
la voie du (qh cA plus Haas U nature de la 
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démocracie , od l'admioUlration eft d'autant 
meilleure que les aâes en font moins multi- 
pliés. 

Dans toute véritable démocratie la magif- 
trature n*eft pas un arantàge mais une charge 
onéreufe , qu'on ne peut jullement impofer 
à un particulier plutôt qu'i un autre. La 
loi feule peut impcfor cet^ce. charge à celui 
fur qui le fort tombera. Car alors la con* 
dition étant égale pour tous , & le choix ne 
dépendant d'aucune volonté humaine , il 
n*y a point d'application particulière qui 
altère runiverfalité de la loi. 

Dans TariAocratie le Prince choifît le Prin- 
ce; le Gouvernement fe conferve par lui- 
même y & c'eA-U que les fuffrages font bien 
placés. 

L'exemple de l'éleâion du Doge de Venife 
confirme cette dïAinâion loin de la détruire ^ • 
cette forme mêlée convient dans un Gouver- 
nement mixte. Car c'ed une erreur de pren- 
dre le Gouvernement de Venife peur une véri- 
table ariftocratie. Si le peuple n'y a nulle part 
au Gouvernement ^ la noblefTe y eu peuple 
elle même. Une multitude de pauvres Barna- 
botes n'approcha jamais d'aucune magîAra- 
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turc , & n'a de fa noblcflc que le vain litre 
d'Excellence , & le droic d'aflifter au grand- 
confcil. Ce grand -conftil étant auffi nom- 
breux que notre cônfqil-général â Genève, fes 
illuftrcs membres n*out pas plus de privilèges 
que nos fîniples citoyens. Il eil certain que , 
ôtanc rcxtrêmc difparité des deux Républi- 
ques, la bourgeoifie de Genève rcpréfente 
exaftement le patriciat Vénitien, nos natifs & 
habitans rcprcfenrent les citadins & le peuple 
de Venife , nos payfans repréfentcnt les fujets 
de terr». ferme : enfin de quelque manière 
que l'on confiderc cette République, abftrac- 
tion faite de fa grandeur , fon Gouvcrnc- 
nemcnt n'eft pas plus ariftocratique que le 
nôtre. Toute la dilFérence eft que , n'ayant 
aucun chef à. vie, nous n*avons pas le même 
befoin du fort. 

Les élcdions par fort auroienr peu d'incon- 
vénient dans une véritable démocratie , oïl 
tout étant égal , auflî bien par les mœurs & 
par les talcns que par les^ maximes & par la 
fortune, le choix deviendroit prefque indiffé- 
rent. Mais j'ai déjà dit qu'il n'y avoit point 
de véritable démocratie. 

Quand le ciioix & le fort fc trouvent 
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mcléf , le premier doit remplir les places 
qui demandent des calehs propres , telles que 
les emplois militaires : l'autre convient â 
celles où fqflîfent le boQ fens , la juftice , 
Tiatégrité , telles que les charges de judica- 
cure f parce que dans un Etat bien conftitué ces 
qualités font communes à tous les citoyens» 

Le Ton ni les fufFrages n'ont aucun lieu 
dans le Gouvernement monarchique. Le mo- 
narque étant de droit feul prince ic magir* ' 
trat unique , le choix de Tes licutenans n'ap- 
partient qu*â lui. Quand l'Abbé de S. Pierre 
propofoit de multiplier les confeils du Roi 
de France & d'en élire les membres par fcru- 
tin , il ne voyoit pas qu'il propofoit de chan- 
ger la forme du Gouvernement. 

Il me refteroit i parler de la manière de 
donner de de recueillir les voix dans l'aiTeni- 
blée du peuple; mais peut>être l'hiftorique 
de la police Romaine i cet égard expliouera- 
t-il plus fenfiblement toutes les maximes que 
je pourrois établir. Il n'eft pas indigne d'un 
leâeur judicieux de voir un peu en détail 
comment fe traitoient les aâfaires publiques 
& particulières dans un confeil de deux cent 
iiûUe hommes* 
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CHAPITRE IV. 

Des Comices Romains» 

l^ous n*avons nuls monumens bien aHurés 
des premiers cems de Rome } il y a même 
grande apparence que la plupart des chofes 
qu*on en débite font des fables ( i ) > & en 
général la partie la plus inflruâive des an- 
nales des peuples , qui eft Thiftoire de leur 
écablKTement , eft celle qui nous manque le 
plus. L'expérience nous apprend cous les jours 
de quelles caufcs naiflent les révolutions des 
Siupires ', mais comme il ne fe forme plus 
de peuple , nous n*avons gueres que des con- 
jeâures pour expliquer comment ils fe font 
formés. 

Les ufages qu*on trouve établis atteftent au 
moins qu*il y eut une origine à ces ufages. 

( j ) Le nom de Xome qu'on prétend venir do 
l(omitius eft Grec &, lignifie force ; le nom de 
Numa eft Grec auffi , & fignifie loi. Quelle ap- 
parence que les deux premiers rois dt cette ville 
aient porté d'avance des nous û bien relatifs k 
ce qu'ils en fait ^ 
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Des traditions qui rcrnonrcnt à ces origines ; 
celles qu'appuient les plus grandes autorités , 
& que de plus fortes raifons confirment , doi- 
vent pafTer pour les plu? certaines. Voilà les 
maximes que j'ai tâché de fuivrc en recher- 
chant comment le plus libre &. le plus puif- 
fant peuple de la terre cxerçoit fon pouvoir 
fuprême. 

Apres la fondation de Rome la Répbblf- 
que naiffante , c'eft-à dire , rarmce du fon- 
dateur , compoféc d'Albains , de Sabins , & 
d'étrangers , fut divifée en trois clalTes , qui 
de cette divi/îon prirent le nom de Tribus. 
Chacune de ces Tribus fut fubdivifée en dix 
Curies , & chaque Curie en Dccuries , à la 
tcte defquelles on mit des chefs appelés 
Curions Se Décurions. 

Outre cela on tira de chaque Tribu un 
corps de cent cavaliers ou chevaliers , appelé 
Centurie : par où Ton voit que ces divifîons 
peu néceiïaires dans un bourg , tf étoicnt 
d'abord que militaires. Mais il fcrable qu'un 
inftinâ de grandeur porroit fa petite ville de 
Rome â fe donner d'avance une police con- 
venable â la capitale du monde. 

l>c ce premier partage réfulta bientôt un 

inconyénieut^ 
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«Inconvénient. C*eft que la Tribu des Al- 
bains (A) le celle des Sabins(/) reftant 
toujours au même ctac, tandis que celle 
des étrange» ( m ) croilToit fans ceife 
par le concours perpétuel de ceux-ci , cette 
dernière ne tarda pas â furpaiTer \ti deux 
autres. Le remède que Servius trouva â ce 
dangereux abus fut àt changer la diyifîon , 
Zl â celle des races » qu*il abolit , d'en Aibdi- 
tuer une autre tirée des lieux de la ville 
occupés par chaque Tribu. Au lieu de trois 
Tribus il en fit quatre ', chacune defquellcs 
occupoit une des collines de Rome, & en 
porcoit le nom. Ainfi remédiant â Tinégalité 
préfente il la prévint encore pour l'avenir 9 
8c afin que cette divifion ne fût pas feulement 
de lieux mais d'hommes, il défendit aux 
habitans d'un quartier de paflêr dans un au- 
tre p ce qui empêcha les races de fe confon- 
dre. 

Il doubla aufli let trois anciennes centuries 
de cavalerie , 8c y en ajouta douze autres , 
mais toujours fous les anciens noms s moyen 

( ]^ ) ](amnenfes» 
C / ) Tatienfes. 
( m ) Lmeres, 
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limple ic Judicieux par lequel il acheva dé 
diftinguer le corps des chevaliers de celui 
du peuple 9 fans faire murmurer ce dernier. 

A ces quatre Tribus urbaines Serviiis en 
ajouta quiuze autres , appelées Tribus Rufti- 
ques , parce qu'elles étoicnt formées des habi- 
tans de la campagne , partagés en auranc de 
cantons. Dans la fuite on en Rt autant de 
nouvelles» êc le Peuple Romain fe trouva 
enfin diviCê en trente cinq Tribus ^ nombre 
auquel elles refterent fixées iufqu'à la fin de 
la République. 

De cette diftinâion des Tribus de la ville 
& des Tribut de la campagne réfulta un effet 
digne d'être obfervé , parce qu'il n'y en a 
point d'autre exemple j & que Rome lui dut 
à la fois la confervation de fes moeurs & 
l'accroifTcmeut de fon empire. On croiroir 
que les Tribus urbaines s'arrogèrent bientdc 
la puilTance & les honneurs , & ne tardèrent 
pas d'avilir les Tribus rufliques ; ce fut tout 
le contraire. On connoit le goût des pre- 
miers Romains pour la vie champêtre. Ce 
goût leur venoit du fage inftituceur qui unit 
à la liberté les travaux ruAiques & militaires , 
& relégua , pour ainfi dire » à la ville f les 
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ferts , les métiers , l'intrigue 9 la fortune 8e 
i'cfclavage. 

Ainiî tout ce que Rome avoir d'illuftre 
vivant aux champs & cultivant les terres , 
on s'accoutuma à ne chercher que U les 
foutiens de la République. Cet état étant 
celui des plus dignes Patriciens fut honoré 
de tout le monde : la vie fimple & labo- 
rieufe des villageois fut préférée à la vie 
oifive & lâche des bourgeois de Rome , & 
tel n'eût été qu'un malheureux prolétaire à 
la ville , qui , laboureur aux champs , de* 
Tint un citoj^en refpedté. Ce n'eft pas fans 
raifon , difoit Varron , que nos magnani- 
mes ancêtres établirent au village la pépinière 
de ces robuftes & vaillans hommes qui les 
défendoient en tems de guerre , & les nour- 
tiiToient en teras de paix. Pline dit pofitive- 
ment que les Tribus des champs étoienc 
honorées à caufe des hommes qui les cora- 
pofoient ; au lieu qu'on transféroit par igno- 
minie dans celles de la ville tes lâches qu'on 
vouloit avilir. Le Sabin Appius Claudius 
étant venu s'établir â Rome y fut comblé 
d'honneurs te infcrit dans une Tribu ruf* 

iinue qui prit dans la fuite le nom de fa fa« 

îij 



2oS Du Contrat 

fuille. Enfin les aôranchis entroient tous 
dans les Tribus urbaines , jamais dans les 
rurales } 6c il rCy a pas durant toute la 
République un feul exemple d'aucun de ces 
aâfranchis panrenu- â aucune magiflr«ture « 
quoique derepu citoyen. 

Cette maxime étoit excellente ; mais elle 
fut poudée R loin , qu'il en réfulta enfin 
un changement & certainement un abus 
dans la police. 

Premièrement , les Cenfeurs , après s'être 
arrogé long-tems le droit de transférer ar- 
bitrairement les citoyens d'une Tribu à 
l'autre , permirent â la plupart de fe faire 
infcrire dans celle qu'il leur plaifoit ; per- 
minSon qui furement n'étoit bonne à rien 
& otoit un des grands rsflbrts de la cen* 
fure. De plus , les grands Se let puilTans 
fe faifanr tous infcrire dans les Tribus de 
la campagne , & les aâFranchis devenus 
citoyens reftant avec la populace dans celles 
de la ville , les Tribus en général n'eurent 
plus de lieu ni de territoire j mais toutes fe 
trouvèrent tellement mêlées qu'on ne pou- 
voit plus difcerner les membres de chacune 
que par les regiftres , en forte que l'idée in 
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mot Tribu pafHi ainfî du réel au perfonnel , 
on plutôt , devint prefque une chimère. 

Il arriva encore que les Tribus de la ville , 
étant plus à portée , fe trouvèrent fouvent 
les plus fortes dans les comices , & yendi- 
rent l'Eut â ceux qui daignoient acheter lef 
fuffrages de la canaille qui les compofoit. 

A regard des Curies , rinftituteur. en 
ayant fait dix en chaque Tribu, couç le 
Peuple Romain alors renfermé dans les murs 
de la ville , fe trouva compofé de trente 
Curies , dont chacune avoit fes temples , 
fes dieux , fes officiers , fes prêtres ic fes 
fêtes appellces eompitalia , femblables aux 
paganalia qu'eurent dans la fuite les Tribus 
ruftiques* 

Au nouveau partage de Servius ce nom- 
bre de trente ne pouvant fe répartir égale- 
ment dans fes quatre Tribus , il n'y voulus 
point toucher , &c les Cufies indépendantes 
des Tribus devinrent une autre divifion des 
ha&itans de Rome : mais il ne fut point quef- 
tien de Curies ni dans les Tribus ruAiques , 
ni dans le peuple qui les compofoit , parce 
que les Tribus étant devenues un établiirç* 
ment purement civil , U une autre police 
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ayant été introduite pour la levée des rrou- 
pes y les divilions militaires de Romulus Ce 
trouvèrent fuperâues. Âinïi, quoique tout 
citoyen fût infcrit dans une Tribu , il s*en 
falloir beaucoup que ckacua ne le fût dans 
une Curie. 

Servius fit encore une troifieme division 
qui n*avoit aucun rapport aux deux précé- 
dentes , ôc devint par fes effets la plus im- 
portante de toutes. Il difttibua tout le Peu- 
ple Romain en fix clalTes , qu'il ne diftingua 
ni par le lieu ni par les hommes , mais par 
les biens : en forte que les premières clailçs 
ctoient remplies par les riches , les dernières . 
par les pauvres.* & les moyennes -par ceux 
qui jouifToient d'une fortune médiocre. Ces 
ûx clafTes étoient fubdivifi^es en 2^3 autres 
corps appelles centuries , & ces corps étoient 
tellement diftribués que la première clafle 
en comprenoit feule plus de la moitié , & la 
dernière n'en formoit qu'un feul. Il fe trouva 
ainfi que la clalTe la moins nombreufe en 
hommes l'étoit le plus en centuries , & que 
la deriiiere clafTe entière n'étoit comptée 
que pour une fubdivifion , bien qu'elle 
contînt feule plus de la moitié des habitans 
de Rome* 
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Afin que le peuple pénétrât moins les con- 
réquences de cette dernière forme , Servius 
affc6t2 de lui donner un air militaire : il 
inféra dans la féconde claife deux centuries 
d'armuriers , & deux d'inArumens de guerre 
dans la quatrième. Dans chaque claiTe , ex- 
cepté la dernière , il diftingua les jeunes & . 
les vieux , c'eft-i^dire, ceux qui étoicnt 
obligés de porter les armes , & ceux que leur 
âge en exemptoit par les loix ; diftin^ion 
qui ,' plus que celle des biens y produifît U 
néceflîté de recommencer fouvent le cens ou 
dénombrement. Enfin il voulut que Talfem- 
blée fe tînt au champ de Mars , 5c que tous 
ceux qui étoient en âge de feryir y viçlTeat 
avec leurs armes. 

La raifon pour laquelle il ne fulvit pas 
dans la dernière clafTe cette même divi- 
sion des jeunes 8c des vieux , c*eft qu'on " 
n'accordoit point â la populace dont elle 
étoit compoO^e , l'honneur de porter les at» 
mes pour la patrie j 'il falloic avoir des 
foyers pour obtenir le droit de les dé- 
fendre , & de ces innombrables troupes 
de gueux dont brillent aujourd'hui les 
acméei des rois > il n'y en a pas un pcuc« 
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écre , qui n'eût été cfaafl^ avec dédain d*una 
cohorte Romaine , quand les foldacs écoienc 
les défeofeurs de la liberté. 

On diftingua pourtant encore , dsas la 
dernière clalTe , \cs pràUtaires de ceux qu'on 
appelloit capite cenfi. Les premiers , non 
tour - À - fait réduits i rien , doonoient au 
moins des citoyens à Tstat , quelquefois 
même des foldats dans les befoins prefHuis. 
Four ceux qui n*avoient rien du tout & qu'on 
ne pouvoit dénombrer que par leurs têtes , 
ils étoienc tout-â-fait regardés comme nuls , 
te Matius fut le premier qui daigna les 
enrôler* 

Sans décider ici fî ce troifîeme dénom- 
brement étoit bon ou mauvais en lui-même % 
je crois pouvoir affirmer qu'il rCy avoit que 
les mœurs fimples des premiers Romains , 
leur défintéreflement , leur goût pour l'a- 
griculture y leur mépris pour le commerce 
Se pour Tardeur du gain , qui puiTent le ren- 
dre praticable. Oû efl le peuple moderne 
chez lequel la dévorante avidité, refpric 
inquiet , l'intrigue , les déplaccmens con- 
tinuels y les perpétuelles révolutions Aa for- 
tunes puiTcnc UiiTct durer vingt aoj u» pareil 
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établilTeroenc fans bouleverfer coût TEtiTt ? 

"s. 

Il fauc même bien remarquer que les moeurs 
& la cenfure plus forces que cette infticution 
en corrigèrent le vice à Rome , Se que cel 
riche fe vit relégué dans la claiTe des pau« 
vres , pour avoir crop écalé fa rishefle. 

De couc ceci Ton peuc comprendre ai(c« 
ment pourquoi il n'eA prefqiie jamais fait 
mention que de cinq clafTes , quoiqu'il / 
CB eue réellement fîx. La (ixieme ne four- 
niflTanc ni foldacs à l'armée , ni vocans au 
champ de Mars (n) , & n'écanc prefque d'au- 
cun ufage dans la République , écoic rarement 
comptée pour quelque chofe. 

Telles furent les différences divisons du 
Peuple Romain. Voyons i préfent l'effet 
qu'elles produifoient dans les aflèmblée^. 
Ces affemblées légitimement convoquées 
s'appelloient eomicts; elles fe tenoient or- 
dinairement dans la place de Rome ou au 
champ de Mars , & fe diflinguoient en co- 

(n)le dis au champ de Mars, parce que 
c*^t'oit li que s'afTembloient les comices par 
centuries ; dans les deu^ autres formes le peuple 
s'aflcmbloic au /orMm ou ailleurs , . de alors les 
capite cenfi avoient autant d'inâuence Ôc d'auto- 
rité que les premiers citoyens. 
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mices par curies , comices par cencuries ^ 
& comices par tribus , félon celle de ces 
trois formes fur laquelle elles écoienc ordon- 
nées : les comices par curie^écoienc de l'inl^ 
ticucion de Romulus , ceux par centuries de 
Servius , ceux par tribus des tribuns du Peu- 
ple* Aucune loi ne recevoir la fandion , au- 
cun magiftrac n'étoit élu que dans les comi* 
ces , & comme il n*y avoir aucun citoyen 
qui ne fût infcrit dans une curie , dans une 
centurie , ou dans une tribu , il s'enfuit qu'au- 
cun citoyen n'ctoit exclus du droit de fuffrage, 
& que le Peuple Romain étoit véritablement 
Touverain de droit & de fait. 

Pour que les comices fufTent légitimement 
affemblés , 6c que ce qui t*j faifoit eât force 
de loi 9 il falloic trois conditions : la pre- 
mière , que le Corps ou le Magiftrac quj 
les convoquoit fût revêtu pour cela de l'au- 
torité néceifaire 'y la féconde , que Taifem- 
blée fe fit un des jours permis par la 
loi s la troisième , que les augures fuffent 
favorables. 

La raifoQ du premier règlement n*a pac 
befoin d'être expliquée. Le fécond cil une 
iffaire de police s ainfi il n'écoic pas pci« 
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mis de tenir les comices les jours de fl^rie 8e 
de marché y ou les gens de la campagne ve- 
nant à Rome pour leurs afFairel , n*avoient 
pas le teras de pafTer la journée dans la placs 
publique. Par le croilîeme le Sénat tenoit en 
bride un Peuple iîer & remuant , êc tem- 
péroit à propos Tardeur des tribuns (Mi- 
tieux; mais ceux> ci trouvèrent plus d'un 
moyen de fe délivrer de cette génè. 

Les loix & réle^ion des chefs n'étoienc 
pas les feuls points fournis au jugement des 
comices : le Peuple Romain ayant ufurpé les 
plus importantes fondions du Gouverne* 
ment , on peut dire que le fort de TEuropc 
étoit réglé dans fes aifemblées. Cette variété 
d'objets donnoit lieu aux diverfes formes que 
prenoient ces aifemblées , félon les matières 
fur lefquelles il avoit i prononcer. 

Pour juger de ces diverfes formes il fuffic 
de les comparer. Romulus en inftituant les 
curies avoit en vue de contenir le Sénat pat 
le Peuple & le Peuple par le Sénat , en do- 
minant également far tous. Il donna donc 
au peuple par cette forme toute Tautoriié du 
nombre pour balancer celle de la puiflanct 
^ des ricbeifes qu*il laifToit aux Patriciens. 
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Mais félon refprit de la monarchie » it lailïa 
cependatic plus d'avantage aux Patriciens 
par TinflUcnce de leurs çliens fur la pluralité 
des fuiFrages. Cette admirable inftitution des 
patrons 6c des cliens fut un chef-d'œuvre de 
politique & d'humanité , fans lequel le Patri- 
ciat , fi contraire i l'efprit de la Republique, 
a'cûc pu fubfiftcr. Rome feule a eu l'honneur 
de donner au monde ce bel exemple , duquel 
il ne réfulta jamais d'abus & qui pourtant 
n'a jamais été fuivi. 

Cette même forme des curies ayant fub- 
fîfté fous les rois jufqu'â Scrvius , & le rè- 
gne du dernier Tarquin n'étant point compté 
pour légitime , cela fit diftint^ucr générale- 
ment les loix royales par le nom de Ug^ 
curiatéc. 

Sous la République les curies , toujourt 
bornées aux quatre Tribus urbaines & ne 
contenant plu» que la populace de Rome , 
ne pouvoient convenir ni au Sénat qui écoic 
â la tête des Patriciens , ni aux Tribune qui , 
quoique Plébéiens , étoient i la tête des ci- 
toyens aifcs. Elles tombèrent donc dans le 
difcrédit , fie Icar aYiliflfçmcnt'fut tel , que 

leur 
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leurs trente lideors affembtés faffoient ce que 
les comices par curies auroient dû fairç. 
' La liitrifion par centuries étoit fi favorable 
à Pariftonatie, qu*on ne voit pas d'abord 
comment le S^nat ne remportoit pas toujours 
dans tes comices qui portoicnt ce nom » 
& par lefquels étoient élus les conAils , les 
cenfeurs , flc les autres magiflfrats curules. Ea 
effet; àcs cent quatre- vingt treize centurie! 
qui formoieni les ûx cUlfcs de tout te Peuple 
Romain , ta première cla(fe en comprenant 
. qtiatre-vingt dix-huit , & les voix ne Ce 
comptant que par centuries , cette feule pre* 
niiere ch^fc l'emportoir en nombre de Voir 
fur toutes les autres. Quand routes fes centu- 
ries étt)ient d'accord on ire conrinuoit pas 
même à recueillir les flffffages ; ce qu'avoic 
décidé te plus petîrnembre palfoir pour une 
décifion'de îa miriritude , fie l'on peut dire 
que daiis les comrccs par centuries les affaires 
fe régloient à la pluraliré des écus bien plus 
qu'à celle des voix. •' ' 

.Mat» csae extcêirie autorité £e tempéroit 
par deux moyens. Premièrement les Tribuns 
pour l'ordinaire , & toujours un grand 
nombre de Plébéiens , étant dans la cladè 

T 



Zi8 Du Contrat 

des riches , balançoient le crédit écB Psttji'^ 

çiens dans cette premJete dafle. 

Le fécond moyen coo(iftoit en ceci » qu*aif 
lieu de faire d*abord voter les centuries félon 
leur ordre , ce (^ui auroit toujours fait com- 
mencer par la première , on en tikoit une au 
fort, & celle-là (o) procédoit feule i Vé- 
leâion } après quoi toutes les centuries ap-, 
pellées un autre jour felun leur rang répé*- 
toient la même éleâion & la confirmoient 
ordinairement. On ôcoit ainii Tauroiité de 
l'exemple au rang pour la donner, au Xbrt; 
félon le principe de la démocratie. 

Il réfultoit de cet ufage un autre avantage 
encore -, c'eft que les citoyens de la campa<^ 
gne avoieju le tems entre les deux élcâioni. 
de s*inFormer du mérite du candidat provi- 
iîonnellement nommé , aÇn de ne donnes 

. . * ^ t * 

leur voix qu'avec comioilTance de caufe^, 
Mais fous prétexte dp célérité Ton vint à bouc, 
d'abolir cet ufage 9 & les deux éleâions fc 
firent le même jour. 

( 9 ) Cette centurie ainfi tirée au fort Vaf^Iloit 
prd rogativa > à caufe qu'elle ctoit la première à . 
qui l'on demandoft Ton fuffrage , & c'eft de-U, 
qu'cft vwa I9 mot de frérogativt. 
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< ' Ln comices par Tribus écoient propremenc 
le confeil <Iu Peuple Romain. Ils ne Te conw 
▼oquoienc que par les tribuns ; les tribuns y 
écoienc élus & y pailbient leurs plébifcites* 
Non-feulement le Sénat n*y avoir point de 
rang , il n*ayoit pas même le droit d*y affif- 
ter , & forcés d'obéir â des loix fur lefqùelles 
ils n'avoient pu voter, les (enareurs a cet 
égard étoient moins libres que les derniers 
cttoyeni. Cette injuftice écoit tout- à-fait mrl 
entendue , & fuffîfoit feule pour invalider 
les décrets d*un Corps où tous Ces membres 
n'écoient pas admis. Quand tous les Patri* 
ciens eu^Tent aflidé à ces comices fclon le 
droit qu'ils en avoient comme citoyens , de- 
Tenus alors Hmples particuliers ils n*eufTènc 
gueres influé fur une forme de fuifrages qui 
fe recueilloient par tête , 6c où le moindre 
prolétaire pouvoic autant que le prince du 
Sénat. 

On voit donc qu'outre l'ordre qui rc- 
fultoit de ces diverfes diftributions pour 
le recueillement des fufFrages d'un û grand 
peuple, ces diflribuiions ne fe réduin^icnt 
pas' à dès formes indifFérenres en elles* 
mêmes , mais que chacune avoir des ofFett 

T'ij 



iio Du- Contrat 

xclaù£( aux vues q^ la faifoimt ^cféuù 
. Saa\$ eJici«r U-4ciIii$ en de plus toQgs dé-» 
uils » tl /éûiicexles écUurcÀdièinettSjpreGédenf 
^ue ks • conaices par TfiUis éiDifat Ut pUw 
favorables au Geuverntflienf f oftflalrc , ^ 
les^cocoicss par ceararics â 4*afi^ciaue« A 
regard des coaûcos t>4r curfcs ^ la fenk 
]^opulacc de Rame fou^èek la fUiralilé , 
cotimic ils <i*étoi&EK boas ^^À ùâvotifct U 
t^raimie ôi les loauvais ^eâsin* , ils d#rtm 
tomber daus le dÀcri^ les .fédiciejux eux- 
mêmes s'ahfiena9c. 4' ua môycA ^i metcoâc 
g'op à dccouvcKC Leuf s pro^exs. Il «ft certain 
^ue coûte ia nu)^ -du Peuple Homaki œ Ce 
trouvoic que daiu4es comicei par ceocuffies , 
qui feuls ccoieut completSy attendu ^e daop 
les comices par curies < aiauquokiH \e% Tn^ 
bus ruIUques', Ôc danskf comices far Tribui 
le sénat & les Patricieijut. , 

Quant à la manière de recueillir le^ ru(« 
fuges , elle Itoit che;^ les p(e«»cr« {U>aMÙns 
auflî (împk quekurs mfoeurs , quoique moins 
fimple encore qu'à Sparte. Cbaom doanoi't 
fon tulTrage i haute voix , un Crrflîer les 
écrivoic À mtCute i pluralité de voix dani 
chaque Ttilui détermÎAoit le^âFra^edc U 
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Ttîbo , pluralité de vaix entre !ci Tr bur 

dérerminoit le fufFragedU peuple , 6c aind 

des curies & dci centuries. Cet ufa^^e étoic 

bon tant que Thonnétcté régnoic entre les 

cicoyeni & que chacun avoit honte d^ donner 

publiqtiement fou fuffrnge â un avis injufte 

ou à un fujec indigne ; mais quand le peuple 

fe corrômpic f & qu*on acheta les voix , 

ii convint qu'elles fe donnaffent en fccret 

pour contenir les acheteurs par la défiance , 

& fournir aux fripons le moyen de n*étre 

pas des traîtres. 

Je fars que Cicéron blâme Ce changement 
te lui attribue en partie la ruine de la Ré- 
publique. Mais quoique je fente le poids 
que doit avoir ici ratirorité de Cicéron , je 
ne puis être de fon avis. Je pcnfe , au con- 
traire , que pour n'avûfr pas fait a(Ièz dé 
Changemens femblables on accéléra la pcrre 
de l'Ecit. Comme le régime des gens fâins 
]i*efl pas propre aux malades , il ne falic pas 
vouloir gouverner un peuple corrompu par 
les mêmes loiit qui conviennent à un bon 
peuple. Rien ne prouve mieu^ cette mnxime 
que la durée de l&>.Réptib1iqxfo de Vehif^, 
dont le fimulacrc exiile eocore , uniquement 

T u) 
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parce que fes loix ne coAviciioeqt qu*â de 
méchans hommes. 

Ou didribm donc aux cIco}«ns desublet- 
tcs par lefquclles chacun pouvait voter, fans 
qu*on fût qucl«jK)it Ton «yù. On ctablit 
auifi de nouvelles formalités pour le «cucil- 
lement des wbleues , le compte des voix , 
la comparaiCon des «ombres , ^c. Ce qui 
n'empêcha pas que la fidélité des officier» 
chargea de ces fvjaaiow (/) ne fût fou- 
vent fufpeaéc. On fit enfin , pour empêche» 
la brigue 6c le trafic des fuffragcs , dfs édit» 
dont la multitude montre l'iautilité. 

Vers les derniers tems » on étoit fouvcnt 
contraint de recourir à des expcdiecs extraor- 
dinaires pour, fuppléer à rinfuiffifancè des 
loix. Tantôt on fuppofoit des prodijgçs j mais 
ce moyen qt^i pouvait en impofer au peuple 
n'en impofoitpas à ceux qui le gourecnoientf, 
tantôt on convoquoit brufq^cment une af* 
fcmblçc avant que les candidats içuiTcni. ep le 
tems de faire leurs brigues «tantôt oucoa- 
fumoit toute une Cçsmçe i .parJer ^q|i«tnd on 
voyoit le peuple $agné . prêt à prendre un. 

Aph CnBoàu r IDiribicoees > > K«sitores M- 
ira^orym. . . < 



s o c X Â t. iiy 

mâttvais parti : mais enfîu Tambidon éluda 
touc , & ce qu'il y a d'incroyable , c'eft ^u'au 
milieu de tant -d'abiK , ce peuple rmmenfe , 
à la faveur de fes anciens réglemens , ne 
laifToic pas d'élire les magiArats , de paffer 
les loix , de juger les caufcs , d'expédier les 
aâfaires particulières & publiques , prefque 
avec autant de facilité qu'eût pu faire le 
Sénat lui-même. 
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CHAPITRE V. 

Du Tribunal^ 

OuAND on ne peut établir une ezaâe 
proportion entre les parties conditutives de 
]*£tac , ou que des caufes indeftinâiblcs ea 
altèrent fans celTc les rapports , alors on inf- 
titue une magtftrature particulière , qui ne 
fait point corps avec les autres , qui replace 
chaque terme dans Ton vrai rapport , & qui 
fait une liaifon ou un mo^en terme Toit en- 
tre le Prince & le Peuple « foit entre le Prince 
& le Souverain , foit â la fois des deux côtés 
s'il eft nécenajre. 

Ce corps, que j'appellerai Tribunal y tfk 
le confervateur des loix & du pouvoir légif- 
laiif. Il fert quelquefois i protéger le Souve- 
rain contre le Gouvernement , comme fai- 
foient â Rome les Tribuns du peuple } quel- 
quefois à foutenir le Gouvernement contre 
le peuple , comme fait maintenant à Venife 
le confeil des Dix \ te quelquefois â main- 
tenir réquilibre de part & d*autre , coamo 
faifoient les Ephores À Sparte. 
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Le Tribunal n*cA poinc une partie coniH- 

tutive de la Cité , Ôc ne doit aroir aucade 

portion de bpuifTance iégiflati^ ni de Texé- 

cBcive , mais c'cA en cela même ^ye la &nne 

cA plus grande : car ne pouraoc rien faira 

il peut tout empêcher. Il cft plui facré 6e 

plus révéré coname défcofeiii- des loix , <|tie 

le Prince qui les exécute » ic que le Soure- 

tain qui les dx^nne. C'eft ce qu*on vit bien 

clairencBt à Rome > quaad ces £ers Patri^ 

çiens ^ qui mépriferenc toujours le peuple 

entier , furent forcés de fléchir devant ua 

(impie officier du peiiple , qui n'avoic ni 

;^]^pices ni jurifdiâion. 

Le Tribunat fagement tempéré eft le pluff 
{cxtae appui d'une bonne cooftitation ; mais 
pour peu de force qu'il ne de trop il reaverfe 
tout : â l'égard de fa foibleffe , elle n'eft pas 
dans fa nature » & pourvu qu'il foit quelque 
chufe , il n'eft jamais moins qu'il ne faut. 

Il dégénère en tyrannie quand il ufurpe la 
puilTance executive dont il n'efi que le modé- 
rateur , & qu'il veut difpenfer les loîx qu'il 
ne doit que protéger. L'énorme pouvoir des 
Ephotes , qui fut fans danger tant que Sparte 
0jiferva fes mœurs> en accéléra la coriuptioa 
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commencée. Le fang d*Agis égorgé par ces 
tyrans fut vengé par foo fucccfTcur : le crime 
& le châtimcnc des Ephores bâtèrent égale-» 
saent la perte de la République , Se après 
Cléomene Sparte ne fut plus rien. Rome périt 
encore par la même voie , & le pouvoir ex- 
ceflîf des Tribuns , ufurpé par degrés , fcrvic 
enfin , à Taide des loix faites pour la libené, 
de fauve'garde aux Empereurs qui la détruifi« 
rent. Quant au confeil des Dix àVenife, 
c*e(l un tribunal de fang , horrible également 
aux Patriciens & au peuple , & qui loin de 
protéger hautement les loix , ne fert plus , 
après leur avilKTement , qu'i porter dans lei 
ténèbres des coups qu'on n'ofe appercevoir. 

Le Tribunat s*aiFoiblit comme le Gouver- 
ueraent par la multiplication de Tes mem- 
bres. Quand les Tribuns du Peuple Romain , 
d'abord au nombre de deux ^ puis de cinq , 
voulurent doubler ce nombre , le Sénat les 
laiflà faire , bien sûr de contenir les uns par 
les autres ; ce qui ne manqua pas d'arriver.. 

Le meilleur moyen de prévenir les ufur- 
pations d'un fi redoutable Corps , moyen 
dont nul Gouvernement ne s'eft avi(£ juf*' 
qWici , feroit de ne pas rendre ce Corpi pe(« 
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aianeot, mais de régler Hei iocenralles durant 
lef^uels il refteroit rupprimé. Ces iuteryalles 
qui oe doivent pas dcre alTez grands pour 
laiflèr aux abus le cems de s'affermir , peu- 
vent être £xés par la loi , de manière qu/it 
foie aifé de les abréger au bcfoin par des 
commiflîons extraordinaires. 

Ce moyen me paroîc fans inconvénient « 
parce que , comme |e Tai dit , le Tribunal 
ne faifant point panie de la confticution peut 
être 6cé fans qu'elle en fouffre y & il me pa« 
roîc efficace , parce qu'un magiftrat nouvel* 
ment rétabli ne part point du pouvoir qu'a- 
yoit Ton prédéceiTeur , mais de celui que la 
loi lui donne. 
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CHAPITRE VL 

De la Dîâature. 

JL'imflexibxlxtÉ des loix , qui ks empê- 
che de fe plieK aux événeraens , peuc en cer- 
tains cas les reudra pernicieuiès , & caofer 
par elles la perte de l'Etat dans fa crife. L'or« 
dre & la lenteur des formes demandent un 
efpace de tems que les circooftances refufèiK 
quelquefois. Il peut fe préfemer mille cas 
auxquels le Légiâateur n*a point pourvu , 
& c*e(l une prévoyance très - oécefTaire de 
fentir qu'on ne peut tout prévoir. 

Il nt faut donc pas vouloir aflTcrmir les 
inftitutions politiques jufqu'â s^ôccr le pou- 
voir d'en fufpendre TefFet. Sparte elle-même 
a lailTé dormir Tes loix. 

Mais il n'y a que les plus grandi dangers 
qui puilTent balr*Ker celui d'altérer l'ordre 
public y 6c l'on ne doit jamais arrêter le 
pouvoir facré des loix quand il s'agit du 
falut de la patrie. Dans ces cas rares le mani- 
feiles on pourvoit à la fureté publiiiue par 

un 
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isn aûe panicuUer qui. en remet la charge au 
plus digne. Cette commiffion peut fe donner 
de deux manières félon refpece du danger. 

Si pour y remédier il fufSt d'augmenter 
l'aùivhè du Gouvernement , on le concen* 
tre dans un ou deux de Tes membres 1 ainfi 
ce n*eA pas raucoriré des loix qu'on altère 9 
mais feulement la forme de leur admiaidra-' 
;ion. Que (1 le péril eil tel que l'appareil 
des loix foit un obAacle à s'en garantir, 
alors on nomme un chef fupréme qui faile 
taire toutes les loix &: fufpende un moment 
l'autoriié fouvcraine ; en pareil cas la volonté 
générale n'cA pas douteufe » 8c il eft évident 
que la première intention du peuple eil que 
l'Etat ne périiTe pas. De cette manière , la 
fufpeunon de rautoritc Icgidative ne l'abolit 
point : le magiArat qui la fait taire ne peut 
la faire parler , il la domine fins pouvoir U 
rcpréfenter j il peut tout faire , excepte dea 
loix. 

Le premier moyen s'employoit par le Sénat 
Romain quand il chargeoit les Confuls par 
une formule confacrce de pourvoir au faluc 
delà République ; le fécond avoit lien quand 
un dei deux confuls nommoit un Diâa" 

Y 
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ceur {q)y ofage dont Atbe avoit donné 
l'exemple à Rome. 
• Dans les commencement de la Républi- 
que on eut très-fouTent recours à la DiAa- 
ture* parce que TEcac n'avoit pas encore one 
aflietoe afTez fixe pour pouvoir fe fouteoi r 
par la feule force de fa conftitution. Les 
mœurs rendant alors fuperflues bien des pré- 
cautions qui euflènt été néceffaires dans un 
autre tems , on ne craignoit ni qu'un Diâa- 
ceur abufit de fon autorité , ni qu*il tencâe 
de la garder au-delà du terme. Il fembloit , 
au contraire , qu'un fî grand pouvoir fut à. 
charge â celui qui en étoit revêtu , tant il 
(c hâtoit de s'en défaire , comme û c*euc 
été un pofle trop pénible & trop périlleux 
de tenir la place des loix. 

Audi n'eft-ce pas le danger de l'abus maîi 
celui de TaviliiTement qui me fait blâmer 
l'ufage indifcrct de cette fupréme ntagiflra- 
ture dans les premiers tems. Car tandis qu'on 
la prodiguoit i des éleâions , â des dédicaces, 
à des chofes de pure formalité , il étoit à 

( tj ) Cette nomination fe faifoit de nuit & en 
fecret , comme fi l'on avoit eu honte de mettre* 
un homme au-deiTus des loix. 
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craindre qu'elle ne devînt moins redoutable 
au befoin , & qu'on ne s'accoutumât â regai> 
der comme un rain titre celui qu'on n*cm« 
ployoit ijifâ de vaines cérémonies. 

Vers la £nde la République , les Romains « 

devenus plus circonfpcâs , ménagèrent la 

Diâature avec aufli peu de raifon qu'ils l'a- 

voient prodiguée autrefois. Il écoit aifé do 

voir que leur crainte étoit mal fondée , qbe 

fa foibleiTc de la capitale faifoit alors fa fureté 

contre les magiflrats qu'elle avoir dans fon 

fein , qu'un Dilatent pouvoit en certains cas 

défendre la liberté publique fans jamais y 

pouvoir attenter, & que les fers de Rome 

ne feroient point forges dans Rome même, 

mais dans fes armées : le peu de réfiftance 

que firent Marius i Sylla , ic Pompée à 

Céfar , montra bien ce qu'on pouvoit atten« 

dre de l'autorité du dedans contre la force dit 

dehors. 

Cette erreur leur fit faire de grandes fautes. 
Telle , par exemple , fut celle de n'avoir pas 
nommé un Diâateur dans l'affaire de Cati- 
lina i car comme il n'étçit queftion que du 
dedans de la ville » & tout au plus de quel- 
que province d'Italie ^ avec l'autorité faoi 

Vij 
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bornei que les loix donnoienc au Diâar^ur y 
Il eût facilement diflipé la conjuration , qui 
ne fut étouffée que pat un concours d'heu- 
reux hafardsque janaais la piudence humaine 
ce devoit attendre. 

Au lieu de cela i le Sénat fe contenta de 
remettre tout Ton pouvoir aux confuls *, d'oil 
il arriva que Cicéron , pour agir efficace* 
ment, fut contraint de parler ce pouvoir 
dans un point capital , fc que , fi les pre- 
mien tranfports de joie firent approuver Ca. 
conduite , ce fut avec juflice que dans la 
fuite on lui demanda compte du fang des 
citoyens verfô contre les loix ) reproche 
qu on n*eût pu faire â un Diâateur. Maît 
réloquence duConful entraîna tour *, & lui* 
indme quoique Romain , aimanc mieux fa 
gloire que fa patrie , ne chcrchoit pas tant 
le moyen le plus légitime & le plus sûr de 
fauyer TEcat , que celui d*avoir tout l'hon- 
neur de cette affaire ( r ). Au(n fût- il honoré 
{uftenient comme libérateur de Rome , & 

( r ) C'eft ce dont il ne pouvoit fe répondre en 
propofant un Dictateur , n'ofant fe nommer lui- 
même & ne pouvant s'afiuter que fon collcgut 
le nommerait. 
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JuHemenc puni comme infraôcur des loix. 
Quelque brillant qu'aie été fon rappel, ileft 
certain que ce fuc une grâce» 

Au refte , de quelque manière que cette 
imporiaote commiflion foit conférée , il 
impone d'en fixer la durée à un terme très- 
coure y qui janiais ne puilTe être prolongé ; 
dans les crifes qui la font établir , l'Etat efl 
hienrôt détruit ou fauve , & paiTé le befoia 
preflànc , la Diâaturs devient tyrannique ou 
vainc. A Rotne les Diâateurs ne l'étant que 
pour iîx mois , la plupart abdiquèrent avant 
ce terme. Si le terme eût été plus long , peut* 
être cuifeiu-iU été tentés de le prolonger en- 
core* comme firent les Décemvirs celui d'une 
année. Le Diâatcur h'avoit que le tems de 
pourvoir au bcfoîn qui l'avoit fait élire ; il 
A'avoit pas celui de fougei à d'autres projets. 



Viij 
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CHAPITRE VII. 

De la Cenfurt. 

13 £ même que la déclaration àt la volonté 
générale fe fait par la loi , la déclaration du 
jugement public fe fait par la Cenfure ^ l'opi- 
nion publique eA l'efpcce de loi dont le 
Cenfeur efl le miniftre , 8c quMl ne fait qu*ap« 
pliquer aux cas particuliers , i Tezemple du 
Prince* 

Loin donc que le tribunal cenforial foie 
Parbitre de Topinion liu peuple , il n*en eft 
que le déclaraceur, & fitôt qu*il s'en écarte , 
fes décidons font vaines 6c fans eiFec. 

Il eft inutile de diflinguer Iss njœurs d'une 
nation des objets de fou eftime \ car tout 
cela tient au même principe fie fe confond 
nêce^airemcnt. Chez tous les peuples du 
monde , ce n'eft point la nature mais l'opi- 
nion qui décide du choix de leurs plaillrs. 
RedrefTez les opinions des hommes & leurs 
mœurs s'épureront d'elles-mêmes. On airae 
toujours ce qui eft beau ou ce qu'on trouve 
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ttlyinaîs c*eft Air ce jugement qu'on fe 
trempe , c*eft donc ce jugement qu'il s'agit 
de régler. Qui juge des mceurf juge de l'hou- 
neur , & qui juge de rhonneur prend fa loi 
de l'opinion. 

Les opinion* d'un peuple naidènc de fa 
conftitution ; quoique la loi ne règle pas les 
isceurs y c'eft la légiâation qui les fait naître ; 
quand la légiflation s'aâToiblic les moeurs dé-' 
génèrent , mais alors le jugement àcs Cen- 
feurs ue fera pas ce que la force des loix 
a'aura pas fait. 

Il fuit de-U que la Cenfure peut-être utile 
pour conferver les mœurs , jamais pour let 
rétablir. Ecabliffez des Cenfeurs durant la 
vigueur des loix \ Cuot quelles l'ont perdue , 
tout cft défefpéré ; rien de Icgitime n'a plut 
de force lorfque les loix n'en ont plus. 
r La Cenfure maintient les moeurs en empê- 
chant les opinions de fe corrompre } en con- 
iêrvant leur droiture par de fages applica- 
tions , quelquefois même en les Axant lorf- 
qu'elles font encore incertaines. L'uOage det 
féconds dans les duels , porté jufquM la fu- 
reur dans le royaume de France , y fut aboli 
par CCS fculi mots d'un édit dii Roi : Quant 
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^ ceux qui ont U Idehtté d*appeler des Je* 
condi» Ce fugemenc prévenant celui du pu-^' 
blic le «ictermina tout-d'im^coup. Mais[quaiul 
les mêmes édits voulurent prononcer que 
c*écoic auflî une lâcheté de fe battre en duel ^ 
ce qui eH vrai , mais contraire à ropinlon 
commune , le public fe moqua de cette dé* 
cifion fur laquelle fon jv^ment étoit dé/a 
porté. 

J'ai dit ailleurs (s) que l'opinion publique 
libérant point foumife à la contrainte , il n'en 
falloit aucun veftige dans le tribunal établi 
pour la repréfenter* On ne peut trop admirer 
avec quel art ce reiTort y entièrement perdu 
chez les modernes , écoit mis en ceuvre chee 
les Romains de mieux chez les Lacédémo-^ 
niens. 

Un homme de mauvaifes mœurs ayant 
ouvert un bon avis dws le conTeil de Sparte » 
les Ephores fans en tenir compte firent .pro*» 
pofer le même avis par un cicoyen vertueux.. 
Quel honneur pour Tun , quelle note pouc 
Vautre y fans avoir donné ni louange ni 

( i ) Je ne fais quMndiquer dans ce chapitre ce 
que j'ai traité plus au Itag dans la Lettre i 
M. d*Alçrobcrt. 
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btâmeà Aucun des deux I Certains ivrognes de 
Samos (t) fouillèrent le tribunal des Ephores: 
le lendemain par édit public il fut permis 
aux Samiens d'être des vilains. Un vrai châ- 
timent eût été moins fevere qu'une pareille 
impunité. Quand Sparte a prononcé Cur ce 
qui cR ou a*eft pas honnête , la Grèce nVo- 
pelle pas de Tes iugemens. 

( t ) Ils étoient d'une autre lue , que la déli- 
catefTe de notre langue défend de nommer dans 
cette occafîon. 
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CHAPITRE VI IL 

De la Religion civile» 

B ,ES hommes n'eurent point d'abord (l'autre^ 
Rots que les Dieux , fù d'autre Gouvernemenc 
que le tbéocratique. Ils firent le raifonnc- 
ment de Caligttta » 8c alors ils raifoiinoient 
jtffle. IV faut une longue altération de fenti- 
mens & d'idées pour qu'on puiife fe réfoudre 
à prendre Ton femblable pour maître , U fe 
flatter qu'on s'en trouvera bien. 

De cela feul qu'on mettoit Dieu â la tête 
de chaque fociété politique , il s^enfuivic 
qu'il y eut autant de Dieux que de peuples. 
Deux peuples étrangers l'un â l'autre y 8c 
prefque toujours ennemis , ne purent long, 
tems reconnokre un même maître : deux 
armées fe livrant bataille ne fauroient obéir 
' au même chef. Ainfî des divifîons nationales 
réfulta le polythéifme , ic de-li l'intolérance 
théologique 8t civile qui naturellement eft la 
znème , comme il fera dit ci-aprcs 
la fanui/îe qu'eurent les Grecs de retrouver 
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leurs Dieux chez les peuples Barbares » vint 
de celle qu*ils avoient auâî de fe regarder 
comme les Souverains naturels de ces peuples. 
Mais c'eil de qoc fourt une érudition bien 
ridicule que celle qui roule fur ridcnticé des 
Dieux de diverfes nationa j comme iî Mo» 
loch , Saturne ic Chronos pouvoient être le 
tnètne Dieu i comme û le Baal des Phéni- 
ciens , le Zeus des Grecs & le Jupirer des 
Latins pouvoicnc Acre le même ; comme s'il 
pottvoit refter quelque chofe commune à 
des êcrei chimériques portant des noms dif* 
l^rens» 

' Que fî l'on- demande comment dans le 
paganifme oà chaque Etat avott fon culte Se 
Tes Dieux , il n'y avoit point de guerres de 
religion ? Je réponds qUe c'étoit par cel« 
même que chaque Etat ayant fon culte 
propre auili bien que fon Gouvernement i ne 
diAinguoit point fes Dieux de (es Loix. ha 
guerre politique étoit au£ thcologique : les 
départemens des Dieux étoient ,. pour ainfî 
dire,6xcs par les bornes des nations. Le. 
Dieu d'un peuple n'avoit aucun droit fur les 
autres peuples.. Les Dieux des payens n*é- 
toient point des Dieux jaloux ; ils parca-* 
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geuienc entr'euz Tenipire du monde; Moïftf 
même & le peuple Hébreu fe prétoienc quel- 
quefois i cette idée en parlant du Dieu d'If- 
rab'l. Us regardaient , il eft vrai , comme 
nuls les Dieux des Cananéens , peuples prof- 
crics , voués i U deftruâion , fie dont sis 
dévoient occuper la place \ mais voyez com* 
ment ils parloient desMivinicés des peuple* 
▼oifins qu'il leur étoic défendu d'attaquer l 
Xa pojpejlîon de ce qui appartUnt à Champs 
votre Dieu , difoit Jephté aux Ammonites , 
ne vout tfi-elU \pas Ugitimement due ? Nous 
pojfédons au même titre Us terres que notr^^ 
Ditu vainqueur s* eft acquifes ( / ). C'écoic- 
U » ce me femble , une parité bien reconnue 
entre les droits de Chamos & ceux du Dieu 
d'iTraêl. 

( t } îfonne ta que pojlsdet Chamos Deus tuus 
tibi jure debentur f Tel eft te texte de la Vulgatc. 
Le père de Carrières a traduit. Necroyt^-voHf 
pas 4voir droU de poffeder ce q»» appartient à 
Chamos votre Die» l J'ignore la force du texte 
hébreu ; mais je vois que dans U Vulgatc, Jephté 
reconnoîtpofitivcmcnt le droit du Dieu Chamo , 
de que le tradui^eur François affojblit cette re- 
connciiTance par un fiU» vous qui n'eft pas dana . 
le latin. 

Maie 
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Maie quaml kt lmf$ » ibiimlf aux Roii de 
Babylooc & dam jflfime aux Rois de Syrie , 
voulyccnt <*obâiiscr i œ recoonoîtrc aucun 
autre Dieu que le leur, ce refui, regardé 
comme «ue febellion contre le vainqueur , 
kur actijra Uf.pcii^cutioiit qu'on lit dans leur 
hiâciif e I & dont on ne voit aucun autre 
jexempde avant le cbriftiantTme («). 

Chaque leiigioii éuat donc uniquement 
attadiée aux loix de i*£cat qui la preTcrivoic, 
ai nV a ]K>iac d'autre manière de convenir 
«tn peuple que de t*afl«rvir, ni d'autres mif- 
donn;ttrcc que let cokiquéraiis , ic Tobligation 
de changer de culte étant la loi des vaincus ; 
il falioic comtacnçet par vaincre avant d'en 
parler. Loin que les hommes combattilTent 
pour les Dieux , c'étotent, comme dans Ho- 
mère , les Dieux qui combattoient pour les 
faommes *y chacun dtmandoit au (îen la vic- 
toire , ^ la payoic par de nouveaux autels* 
Les Romains avant de prendre une place t 

i») Il eft de la dernière évidence que la guerre 
des Phocéens, appellée guerre Cacrée , n'étoit 
point une guerre de religion. Elle avoit pour 
Objet de punir des facrilégcs & nom de foumcctre 
des mtoéans . 

X 
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Commoient Tes Dieax de l'abandonner f 8e 
quand îb laiifoienc aaxTarenttns leurs DieuJt 
irrûcs , c*eft qu'ils rcgardoient alors ces Dieuic 
comme fournis aux leurs & forcés de leur 
faire hommage : ils laifibient aux raincui 
leurs Dieux comme ils leur laiflbienc leurs 
loix* Uoe couronne au Jupiter du Capitole 
écoic fouvent le feul uibuc qu'ils impofoienr. 
Enfin les Romains ayant étendu avec leur 
empire leur culte & leurs Dieux , 8c ayant 
fouvent eux-mêmes adopté ceux des vaincus 
en accordant aux uns & aux autres le droit de 
Cité , les peuples de ce vaAe empire fe trou* 
yerent infenfiblement avoir des multitudes 
de Dieux <c de cultes , â-peu-piés les mêmes 
par-tout } & voiU comment le paganifme ne 
fut enfin dans le monde connu qu'une £eule 
& même religion. 

. Ge fut dans ces circonfiances que Jéfus 
Tint établir iur la terre un royaume fpirituel; 
ce qui y féparant le fyftême théologique du 
fyftême politique ,• fit que l'Etat ceiTa d'être 
un y & caufa les divifions inteftines qui n'ont 
jamais ceiTé d'agiter les peuples chrétiens. 
Or , cette idée nouvelle d'un royaume de 
l'autre monde a'ayant pu jamais eacrer daa» 
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U tkt dei payens , ils regardèrent toujourt 
les chrétiens comme de vrais rebelles qui , 
fous une hypocrite foumiffion , ne cher- 
choient que le moment de fe rendre indépen* 
dans & maicres , & d'ufurper adroitement 
raucoticé qu'ils feignoient de refpeâer dans 
leur foibleiTe. Telle fut la caufe des perfl^cu- 
dons. 

Ce que les payens avoîenc craint eu arrivé s 
alors tout a changé de face , les humbles 
chrétiens ont changé de langage , & biemôe 
on a vu ce prétendu royaume de Tauire 
monde devenir fous un chef vifible le plut 
violent defpotifme dans celui-ci. * 

Cependant comme il y a toujours eu un 
Prince & des loix civiles , il a réfulcé de 
cette double puilTance un perpétuel conflit 
de juriCdiâion qui a rendu toute bonne po- 
Utie impoiCble dans les Etats chrétiens « & 
l'on n'a jamais pu venir à bout de favoir 
auquel du maître ou du prêtre on étoit ob* 
bligé d'obéir. 

Plufieurs peuples cependant , même dans 
TEurope ou i fon votHnage , ont voulu 
conferver ou rétablir Tancien fyAême , mais 
ikiu fuccès } rcfpric du chrifliaiiifme a toiw 

X ij 
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gagné. Le ctilce facré eft toujours refté otr 
tcdcvenu indcpenciant du Soaverain & fane 
liaifon nécefiaire avec le Corps de P£tât. 
Mahomet eut des vues tr&-£iiiies , il lia bien 
ton fyftême politique , 0e tant que la forme 
de fon Gouvernement fobfifta fous les CaHfcs 
fies fuccf (Teurs , ce Gouvernement fut exâc-' 
tement un » & bon en cela. Mais les Arabes 
devenus flortirafis , lettrér , polis , mous 8c 
Uclies , furent fubjugués par des barbares : ' 
alors la divifion entre les deux putifTances re-' 
commença ; quoiqu'elle fott moins appa* 
sente chez les mahom étant que chez les 
chrétiens , elle y eR pourtant , fur-tout dans 
la feâe d'Ali , & il y a des Etats , tels que U 
Perfe , où elle ue ceUè de fe faire fentir. 

Parmi nous , les Rois d'Angleterre fe foqt 
établis chefs de Téglifè y autant en ont fait 
les Czars ', mais par ce titre ils s'en font 
âioins rendus les maîtres que les minières ; 
ils ont moins acquis le droit de la changer 
que le pouvoir de la maintenir ; ils n'y (ont 
pas législateurs » ils n*y font que Princes. 
Par- tout où le dergé fait un Corps ( x ) il eft 

'{x) Il faut bien remarquer que ce ne font pas 
tftnt des affemblc'es formelles , comme celles de 
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ttaître & légiflacenr dans fa partie. Il y t 
^onc deux Puiflances , deux Souverains > en 
Angleterre & en Ruflie, tout comme ailleurs. 
De tous les Auteurs chrétiens le phiiofophe 
Hobbes eft le feul qui ait bien vu le mal & le 
remède , qui aie ofé propofer de réunir les 
deux têtes de Taigle > Se de tout ramener â 
l'unité polirique , fans laquelle Jamais Etat 
81 Gouvernement ne fera bien conftitué. Mais 
il a dû voir que l'efprit dominiteur du chrir- 
tianiûne étoit incompatible avec fon CyùèmCf 
le que rintérêt du prêtre feroit toujours plut 
fore que celui de TEtat. Ce iCtfk pas tant ce 
qu'il y a d*horrible & de faux dans fa poli- 
tique que ce qu'il y a de jufte & de vrai qui 
l'a tendue odieufe {y). 

France , qui lient le clergé en un Corps , que la 
communion des églifes. La communion & Tex» 
communication font le patte focial du clergé , 
pacte avec lequel il fera toujours le maître des 
peuples de des rois. Tous les prêtres qui com- 
muniquent cnfemble font concitoyens, fuifcnt-ils 
des deux bouts du mande. Cette invention eft 
un chef-d'œuvre en politique. Il n'y avoit-riea 
defemblablcpaimi les prêtres payens \ auâî n'ont- 
SU jamais fait un Corps de Clergé. 
• {y) Voyez entr*autres daiis une lettre dç Crotius 
à fonfrcfc, du xi A-vrii 1643. ce que es 

X iij 
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Je crois qu'en dcvelc^pant fous ce point 
de vue les faics hiftoriques on réfuceroic aid- 
ment les fcntimeni oppo(ef <ie Bayle & de 
Warburcou , donc Tua prétend que nulle 
leligion n*eft utile au Corps poUcique , & 
dont Tautre foucient au contraire que le chrif- 
tianifme en eA le plus ferme appui. On prou- 
veroic au premier que iamais £ta£ ne fut 
fondé que la religion ne lui fervhde bafe , 8e 
au fécond que la loi chrcdenne eft au fond 
plus nuifible qu'utile à la forte conftitucio» 
de TEtat. Pour achever de me faite entendre , 
il ne faut que donner un peu plus de préci* 
iîon aux idées trop vagues de religion reU' 
tives à mon fujet. 

La religion confidérée par rapport à la 
fociété y qui cfï générale ou particulière , 
peut auHi fe divifer en deux efpeces f favoir , 
la religion de l'homme & celle 4u cito^n* 
La première , fans temples , fans autels , fans 
rires , bornée au culte purement intérieur d^ 

favant homme approuve & «c qu'il blâme dans 
le livre de Cive. Il eft vrai que , porté à l'indul- 
gence , il paroît pardonner à Tauteur le bien en 
faveur du mal* mais tout le monde n'eft pas fi 
dément. 
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Dieu ruprême & ^ux dcyoirs éternels de U 
morale , e(l la pure & fimple religion àù 
l'Evangile , le vrai [héifme » flc ce qu'on pç4i% 
appel 1er le droit dirin naturel. L'autre , iuf« 
crite dans un reul,payc 9 lui 4<>'U2e ies Ditux^ 
fes patrons propres & tutélaires i elle a^fev 
dogmes', Tes rites , fou culte extérieur prefr 
crit par des loiz 5 hon la feule nation qui la 
fuit , tout eA pour elle infidelle , étranger ^ 
barbare y elle n'étend les devoirs H les droits 
de rhomme qu'auâî loin que fes aucels» 
Telles fuirent tou^. les religions des premiers 
peuples t a\ucquelles on peut doi^ner I9 nona 
de droit divin civil ou pofitif. 

Il y a une troifieme forte de religion plus 
bizarre , qui donnant aux hommes deux lé« 
giflatioos ,. deux chefs , deux patries, lea 
foumet â des devoirs concradi^oires & les 
empêche de pourpir êtr^ â Urhk dévots As 
citoyens. Telle e(k la religiço des Lamas , 
telle efl celle des Japonais ^ tfl eft le chriftia'* 
uifme Komain. On peut appeller celui-ci la 
zeligion du Prêtre. H en r^ultç up9 fone de 
droit mixte êç înfociablc qui n'a point de 
nom. 
A coniidérer poUttqqeiQÇQt ces crois fone» 
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de religions , elles ont toures leurs ciêra.utf.' 
La troifiemc eft (i évidcmmenc niauvaife que 
c*eft perdre le cems de s'amufer à le démon- 
trer. Tottc ce qui rompt Tunité focJale ne 
Taut rien ; toutes les inftitutions qui metcenc 
rbomme en contradtûion avec lui-même oe 
Talent rien. 

la féconde eft bonne en ce qu'elle réunît 
le culte divin & l'amour des loiz , & que 
faifant de la patrie l'objiet de l'adoration des 
citoyens , elle leur apprend que Cervit TEtac 
c'eft en fervir le Dieu tméiaire. Ceft une 
cfpecede théocratie » dans laquelle on ne 
doit point avoir d'autre pontife que le t^rince , 
ni d'autres prêtres que les magtflrats. Alors 
mourir pour fan fàys c'ed aller au martyre , 
violer les loix , c*eâ être impie ,& foùmettre 
un coupable i Texécration publique c^cft le 
dcvott£r au' courroux des Dieux \factrtjtcdl 

Mais elle cft mauvaife en ce qu'étant fon- 
dée fur rerireurfc fur le' menfob|^e« elle 
trompe les •homme» ^ les rend crédufes , fu- 
perflicieux , & noie ' le vrai culte -de la divi« 
nité da^is un va|n cérémonial. Elle efl mau- 
vaife encore quand , devenant exclu/ive le 
tyranuiquc « elle t9a,à iin peuple fauguinaitie 
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te Intolérant > en force qt^H ne reTpite que 
meunre & mafTacre , &. croit faiie une ac- 
tion fainte en cuanc quiconque n'admet pat 
fcs Dieux. Cela mec un csl peuple dans ua 
écac nacurel d« piGOCt avec tout les autfcs , 
qds-nuifible â fa propre fureté. 

. ReAe donc la religion de Tliomme ou le 
cbriilianifme , non pas celui d'aujourd'hui , 
xoMs. celui de l'Evangile , qui en eft coot-â- 
fait différent. Par cette religion fainte , fu* 
blime y véritable , ks hommes ». enfans du 
même Dieu , fe recoonoi^ênt tous pour 
frères , & la focicté c^i les unît ne fe dillout 
pas même â la mort. 

Mais cette religion n'ayant nulle relation 
particulière avec le Corps politique , laiitè 
aux loix la feule force qu'elles tirent d'elles- 
mêmes fans leur en ajouter aucune autre , & 
par- U un des grands liens de la fociété par* 
ticulicre refte fans efièt. Bien plus j loin 
d'attacher les coeurs des citoyens à l'Etat , 
elle les en détache comme de toutes les 
chofes de la terre : je ne connois rien de 
plus contraire i l'efprit fociaU. 

On nous dit qu'un peuple de vrais chré^ 
tiens formetoic la plus psufaite fociécé que 
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l'on puifle imaginer. Je oe vois i cette fup^' 
poficion 4U*uoc grande difficulté ; c*eft qu'une 
fociécé de vrais chtéciens ne fcroic plut «ne 
fociéié d*liommes. 

Je dis même que cette fociété fuppoISSe 
ne feroit , avec toute fa perfeâion , ni la 
plus forte ni la plus durable : à force d'ê- 
tre parfaite , elle raanqut-roic de liaifon } 
foa vice deflru£beur feroit dans fa perfeâioit 
même. 

Chacun rempiiroit fon devoir; le peu* 
pie f(^roic fournis aux loix , les chefs - fe- ' 
rpient juftes & modérés , les magiftratfl 
intègres , iiicoituptibles , les foldats mé- • 
priferoienc la mort , il n*y auroit ni vanité 
ni luxej tout cela e/l fort bien , mais voiront 
plus loin. 

X.e chriAianifrae eft ane religion toute fpi« 
rituelle, occupée uniquement deschofesda 
Ciel : la patrie du chrétien n'eft pas de ce 
monde. Il fait fon devoir , il eft vrai , mais 
il le fait avec une profonde indifiFérence 
fur le bon ou mauvais fuccès de fes foins.' 
Pourvu qu*il n'ait rien i fe reprocher , peu 
lui importe que tout aille bien ou mal ici* 
bjis* Si l'£tat dkûnïiŒaxit, â peine ofct-ti 



SociAt; 15Ï 

Jouîr de la félidté publique , il cttint de 
s'enorgueillir de la gloire de fon pays 5 fi 
TEtat dépérit , il bénit la main de Dieu qui 
s'appcfantic fur fon peuple. 

Tour que la fociété fût paifible Se que !*ha^ 
iBonie fc maintîni , il fau.iroit que cous les 
citoyens fans exception , fuiFcnt cgalemenc 
bfios chrétiens : mais (î mallieureufcmcnt il 
S'y trouve un feul ambitieux , un fcul hy- 
pocrite , un CatiUna , par exemple , un 
Crômwel, ccIui-lA très- certainement auia 
. kon marché de Ces pi-ux compatrioier. U 
charité chrétienne ne permet pat aifcmenc 
de penfcr mal de fon prochain. Dès qu*H 
aura trouvé, par quelque rufc , i'art de leur 
en impofcr 6c de s'emparer d'une partie de 
l'autorité publique, voilà un homme confti- 
.tué en dignité 5 Dieu veut qu'on le reCpéSte j 
bientôt voilà untt puifTancei Die» veut qu'on 
lui obéillc» Le dépofîcairc de cette puiifance 
<n abufe-t-il } C'eft U verge dont Dreu pu* 
nit fes enfans. On Ce feroit confciende de 
chaiTcr l'ufurpateur 5 il faudroic troubler le 
lepos public , ufcr de violence , verfer du 
fangî coot cela s'accorde mal avec la dou» 
ceur du chféticAj àc après teuCi i|u*iai< 



^ 
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porve qu*oti fok libre ou fer f dans cette yall^e 
Jie miferct 3 IjeCmtiel eft d'aller en paradis , 
<& la j:é(îfinafilon n'eft qu'un va»ycvi de ^m 
pour cela. ' 

SprvieiU'tl quelque guerre étrangefe ? Les 
«icoysns marohent fans peine an combat , 
jml d'emr'eux ne (an^ à fuir s ils font leur 
.devoir ^ mais fans pafHon pour la viôoire ^ 
ils Oveiit piiuôdt moùcir que vaincre. Qu'ils 
jfoienc yatnqueufs ou faiacus , ^n'importe i? 
Xa proyidaeece ne fait «elle pas mieux qu^eiix 
«e ^'il leur £ittt ? .Qu'on imagiae quel parti 
im tiouftmi Act , impétueux , padioniié peiic 
Xiner êfi leur -iloïcifme i Mettez vis- à - vk 
'à*fux ces pcuplss 'généreux que dëvofoit Vat- 
4eai; amour de la gloire & de la patrie , fup- 
fo(c% votre R^épuUiqne riirétieone vis-irvis 
^ ^arce ou es Rome , les pieux chrécîe» 
(Gerout totus , icraCés , détruits avant d'avoir 
«u Le tems de fe lecounoitre , ou ne devront 
leur faluc qu*au mépris que leur ennemi 
concevra pour eux. C'étoit un beau ferment 
à mon gré que celui des foldats de Fabius i 
ils m jurèrent pas de mourir ou de vaincre , 
il^ jurèrent de revenir vainqueurs , fc tinrent 
leur ièi^msot :i>i^mais 4es chrétiens n'eu 

euifent 
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eu dent faic un pareil ; iii auraient cru (en* 
ter Dieu. 

Mais je me trompe en difant une Républi* 
que chrétienne ; chacun de ces deux mots 
exclue l'autre. Le chriflianirme ne prêche que 
fervicude Se dépendance. Sou efpric ed trop 
favorable i la tyrannie pour qu'elle n'en pro« 
£te pas toujours. Les vrais chrétiens font 
faits pour écre efclaves j ils le favent &: ne 
s*en émeuvent gueres s cette courte vie a trop 
peu de prix à leurs yeux. 

Les troupes chrétiennes fout excellentes 9 
nous dit- on. Je le nie. Qu'on m'en montre 
de telles ? Quant â moi , je ne connois 
point de troupes chrétiennes. On me citera 
les Croifades. Sans difputer fur la valeur des 
Croifes , je remarque que bien loin d'être 
des chrétiens , c'étoient desfoldats du Prêtre, 
c*étoient des citoyens de l'Églife ; ils fe bac« 
toient pour Ton pays fpirituel , qu'elle avoit ' 
rendu temporel on ne fait comment. A le 
bien prendre , ceci rentre fous le paganifme j 
comme r£vangile n'établit point une religion 
nationale , toute guerre facrée eft impolSble 
parmi les chrétiens. 

Sous les Empereurs payent ^ les foldati 

y 
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chrétiens écoient braves i tous les Auteurs 
chrétiens raiTurenc , & je le crois : c^éroic 
une émulation d'honneur contre les troupes 
payennes. Des que les Empereurs furent 
chrétiens , cette émulation ne fubfifta plus, 
& quanti la croix eut chaiH l'aigle , toute la 
yateur romaine dirparut. 

Mais, laifT^nt à part les con/îdératîons 
politiques , revenons au droit , Se fixons 
les principes fur ce. point important. Le 
droit que le paâe focial donne au Souverain 
fur les Atjecs ne palIe point , comme je l'ai 
dit , les bornes de l'utilité publique ({]. Les 
fujets ne doivent donc compte au Souverain 
de leurs opinions qu'autant que ces opinions 
importent à la communauté. Or , il importe 

<( ;( ) Dans U J^épitbliqut , dit le Marquis 
d'Argenfon , chacitn efi parfaitemenf libre en c« 
qui ne nuit pas aux antres. Voilà la borne in- 
variable } on ne peut lapofer plut exactement. 
Jt n'ai pu me rcfîifer au plaiftr de citer <|uelque- 
fois ce manufcrit , quoique non connu du pu. 
blic , pour rendre honneur à U mémoire d'on^ 
homme illuftre & refpeâable , qui avoit conferré 
JQfquesdansle miniflerele coeurd'un vraicitoyen, 
^ des vues droites & faines fur le Gouvernement 
de.fonpajrs. 
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hlen k TEtat que chaque citoyen aie une relt« 
((ion qui lui fatTe aimer Tes devoirs ; mais les 
dogmes de cette, religion R,*intérc(ïent ni 
TEcat ni fcs membres, qu'autant que cet 
dogmes fe rapponcijic à la morale ^ & aux 
devoirs que celui qui la profeiTe cfl tenu d» 
femplir envers autrui* Chacun peut avoir au 
furplus celles opinions qu*il lui plaît , Tant 
qu*il appartienne au Souverain d'en cea- 
noître. Car comme il n*y a point de cem« 
pétence dans l'autre monde , quel que foit 
le fort des fujets dans la vie i venir , ce 
■ii*e{l pas Ton -affaire , poiutvu qu'ils foient 
bons citoyens dans celle-ci. 
. Il y. a donc une profefiîon de foi .pure>** 
ment civile dont il appartient au Souverain 
de fixer les articles , non pas précitemenc 
comme dogmes de religion , mais comme 
fentimens de fociabilité , fans lefquels il eft 
impoffible d'acre bon citoyen ni fujet fi- 
delle («). Sans pouvoir obliger perfoHnc à 

( a ) Céfar plaidant pour Catilina tlchoit 
d'établir le dogme de la mortalité de l'ame s 
Cston & Cicéron pour le réfuter ne s'amufcrcnt 
point- k philofophcr : ils fe contentèrent de mon- 
trer que Céfar patloit en mauvais citoyen |t 

y ij 
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les croire , il peut bannir ée l'Etat quiconque 
ne les croit pas ; il peut le bannir , noa 
comme impie , mais comme infociable , 
comme incapable d'aimer fincéremeot let 
loix , la juftice , & d'immoler au bcfoin fa 
vie â Ton devoir. Que fi quelqu'un , après 
ayoir reconnu publiquement ces mêmes 
dogmes , fe condaic cqmme ne les croyant 
pas , foit puni de mort } il a commis le 
plus grand des crimes , il â menti devant 
les toix. 

Les dogmes de la religion civile doivent 
ètn fimples , en petit nombre , énoncés 
avec précifion , fans explications ni com- 
mentaires. L'exiAence de la Divinité putf- 
fante , intelligente , bienfaifante , pré- 
voyante ic pourvoyante , la vie à venir y le 
bonheur des juftes y le châtiment des mé- 
chans , la faintecé du Contrat Social & des 
loix i voilà les dogmes pofitifs. Quant aux 
dogmes négatifs , je les borne à unfeul; 
c'eft l'intolérance : elle rentre dans les cultes 
que nous avons exclus. 

avançoit une doârine pernicîeufe à. l*Etat. Eti 
effet , voilà de quoi devoit juger le Sémt de 
Rome , & non d'une qneftion de théologie,- 
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Ceux qui didinguenc l'imolérance civile & 
rintolérance chéologique fe trompent , à 
mon avis. Ces deux intolérances font infé* 
parables. Il efl impolfible de vivre en paix 
avec des gens qu*on croit damnés 9 les aimer 
fcroit haïr Dieu qui les punit j il faut abfo* 
lument qu'on les ramené ou qu'on les tour- 
mente. Par tout où l'intolérance théologique 
.eftadmife, il efl impo(?îbI« qu'elle n'ait pal 
quelque eiFet civil (^), & fi tôt qu'elle en a , 

(b) Le mariage , par exemple , étant un 
contrat civil * a des effets civils fans lefqucls il 
cft même impofltblc que la fociécé fubtitc. Sup- 
pofons donc qu'un clergé vienne â bout de s'at- 
**tribucr à lui feni le droit dcpafTer cet aéle i droit 
qu'il doit néceffairemcm ufurpcr dans toute 
. Religion intoli^sante. Alors n'cftil pas daice qu*cn 
faifant valoir à propos Tautoriré de l'Eglifft i^ 
rendra vaine celle du Prince , qui n'aura plus de 
fujets que ceux que le clergé voudra bien lui 
donner , Maître de marier ou de ne pas mariée 
les gens félon qu'Us auront ou n'auront pas telle 
ou telle doctrine , félon qu'ils admettront ou 
. rsietteroat tel ou tel formulaire , félon qu'ils 
lui feront plus ou motos dévoués , en fe con- 
duifant prudemmcpt & tenant ferme , n*eft-il 
pas clair qu'il difpofera feut des hérirages , des 
charges, des citoyens , de l'Etat même, qui 
ne fauroit fubfifter n'étant plus compofd que de 

Y iii 
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le Souverain n'eft plus Souverain , même an 
temporel, dès- lors les Prêtres font les vrais 
maîrres , les RT>is ne font que leurs officiers. 
Maintenant ^u*il n*y a plus , £c qu'il ne 
peut plus y avoir de religion nationale ex» 
clufîve, on doit tolérer toutes celles ^ui 
tolèrent les autres , autant que leurs dogmes 
n'ont rien de contraire aux devoirs du ci- 
toyen. Mais quiconque ofe dire : hors de 
VEglifc point dtfalut , doit être chaifé de 
ritat i à moins que TEtat ne foit TEglifc , 
& que le Prince ne foit le Pontife. Un cci 
doçrae n*eA boa que dans un Gouverno- 
nent théocratique \ dans tque autre il eft 
pernicieux. La raiCon fur laquelle on die que 
Henri IV embraifa la religion Romaine , la 
devroic faire quitter â tout honnête Iiomme 
2c fur-tout atout Prince qui fauroit raifonuer. 

bâtards. Mais, dira-t-on, l'on appellera comme 
d'abus , on ajournera , décrétera , fai^ra le 
temporel. Quelle pitié ! le clergé , pour peu 
qu'il ait , je ne dis pas de courage , mais de bon 
fens , laiiTera faire & ira fon trarn ; il laiflcra 
tranquillement appeler, ajourner , décréter > 
Aifir , & finira par reftec le maître. Ce n*eft 
pas , ce me femble , un grand facrificc d'à- 
bandonn«r une partie, quand on tft fur de s'em- 
parer lltt tout. 
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CHAPITRE IX. 

Conclujion» 

A. P n È s ayoir po^^ les vrais principes da 
droit politique & tâché de fonder l'Etat fur 
fa IiaTe , il refleroic i Tappuyer par Tes rela- 
tions externes ; ce qui comprendroit le 
droit des geas^ ie commerce , le droic 
de la guerre 8i les conquêtes y le droit pu" 
blic , les ligues^ les négociations , les u;ai- 
tés , &c. Mais tout cela forme un iiouvel 
ebjettrop vafte pour ma courte vue \ )'attioi| 
dû la fixer toujours plw|>iès de moi. 

FI N. 
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